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RESUME 

Afin dõaccompagner la planification, la mise en ïuvre, le suivi et lõ®valuation du plan 

dõaction en faveur de lõam®lioration de la r®silience des populations , les agences du  

Système des Nations -Unies (SNU) se sont  engagé es à réaliser une enquête de base 

dans 22 communes de convergence  et dans quatre  (4) dépar tements de la zone 

dõintervention du programme de pr®vention et de prise en charge de la diarrh®e et de 

la pneumonie financé par la coopération canadienne . Pour ce faire, un sondage à 

deux  (2) degrés a été réalisé dans chaque commune de convergence et chaque 

département.  

Plusieurs résultats relatifs à des thématiques variées sont présentés dans ce document.  

Caractéristiques de la population  

Les ménages dans les communes de convergence  sont composés en moyenne de six 

(6) personnes . Dans ces ménages , 0,6% des femmes âgées de 10 -14 ans ont déjà vécu 

en couple (mariée, séparée ou divorcée)  et un peu plu s de la moitié de  ce s ménages 

disposent dõune source dõeau am®lior®e et pour plus de 85% dõentre eux, leurs 

membres continuent de d®f®quer ¨ lõair libre. Cette pratique est beaucoup plus 

rependue dans les communes de Foulatari et NõGuelbeyli dans la région  de Diffa . 

Sécurité et vulnérabilité des ménages  

Les résultats montr ent  que 43,5% des ménages ont une consommation alimentaire 

pauvre et 56% ont une alimentation faible ment diversifiée.  En référence  à la période de 

la collecte, l a durée moyenne estimée des réserves alimentaires  est dõun (1) mois dans 

lõensemble des communes de convergence. Pour faire face à des difficultés  

alimentaires , les m®nages adoptent en grande partie les strat®gies dõurgence et tr¯s 

peu de stratégies de stress , ce ci  confirme le degré  élevé de vulnérabilité de ces 

communes , mais à des degrés différents . La baisse des récoltes (62%), la baisse du 

revenu (40%) et lõaugmentation des prix des denr®es alimentaires (32% ) constitue nt  les 

principaux chocs ou difficultés vécus par les ménages a u cours des 12 dernie rs mois 

pr®c®dant lõenqu°te. On note globalement quõau niveau c ommun autair e, 52,1% des 
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villages  enquêtés ont déclaré que les ménages très pauvres profitent des actifs. Dans 

ces villages, en moyenne,  69% des ménages très pauvres  profitent des actifs  productifs . 

Allaitement et alimentation des enfants de 0 -59 mois et des femmes de 12 -49 ans 

Dans lõensemble des communes de convergence, 51,5% des enfants de 6 -59 mois sont 

anémiés dont 26% sous forme modérée et 1,9% sous forme sévère. Cela est notamment 

plus ressenti dans l es communes de Dogo, Ollelewa, Koléram  (Zinder)  Guidan 

Amoumoune  (Maradi) . Pour ce qui est des  femmes âgées de 12 à 49 ans, 55,9% sont 

touch®es par lõanémie , 10% sous une forme modérée et 0,7% sous forme  sévère.  

En moyenne , la malnutrition aiguë globale affecte 18% des enfants âgés de moins de 5 

ans dans les communes de convergence et 4% de ces enfants souffrent de maln utrition 

aiguë sévère. Notons par ailleurs que plus de trois quart des communes de 

convergence enregistrent des taux de malnutrition aiguë globale au -dessus du seuil 

dõalerte de 15% et toutes les communes enregistrent un taux de malnutrition aigu± 

globale  supérieur au seuil critique de 10%.  Pour les femmes enceintes ou allaitantes, la 

malnutrition aiguë affecte 13,7% d õentre elles. 

La malnutrition chronique , un des indicateurs de mesure de la résilience des 

communautés , d®passe le seuil dõalerte de 40% dans 17 communes. Les communes de 

convergence les plus affectées par la malnutrition chronique des enfants  de 6 -59 mois 

sont celles de Yaouri, Koléram, Gafati, Ollelewa, Kantché et Dogo  dans la région de 

Zinder. 

Sant® de la m¯re et de lõenfant 

Dans lõensemble, seulement 14,4% des villages de lõ®chantillon disposent  de format ions 

sanitaires fonctionnelles. Ainsi, selon les résultats des discussions dans les villages, les 

principales barri¯res ¨ lõutilisation des services de sant® sont, entre autres, lõ®loignement 

(52,8%) et lõindisponibilit® (48,5%) des services de sant®, le manque de moyen de 

transport (32,7%), les coûts liés aux soins de santé (27,4%) et la faible qualité des services 

offerts (21,4%).  

Globalement, environ neuf femmes sur dix  (9/10)  ont effectu é de s Consultation s 

Prénatale s (CPN) dans les 22 communes de convergence  allant de 46,3% à Foulatari à  
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99% à Koléram . Les femmes ont bénéficié le plus des services tels que la 

supplémentation en fer (87,2%), le sulfadoxine (79,9%) et le vaccin antitétanique (79%). 

Près de 67% des naissances ont eu lieu à domicile. Les femmes ayant accouché de leur 

dernier enfant à domicile ont déclaré en grande partie avoir ét é surprises par 

lõaccouchement. 

Il est à noter qu e près du quart  (1/4)  des enfants nõont pas bénéficié  de vaccination 

contre la rougeole et 43% des trois (3) doses de pentavalent . Près de 25% des enfants 

ont souffert de diarrhée au cours des de ux (2) semaines pr®c®dant lõenqu°te ; et pour 

35%, la diarrhée est accompagnée du sang  dans les selles. Lõapplication du traitement 

recommandé pour la prise en charge de la diarrhée chez les enfants à savoir la 

combinaison des SRO avec le Zinc reste relativement rare. Seuls 12% des enfants 

souffrant de diarrhée en ont bénéficié.  

On note que  15% des enfants âgés de moins d e cinq ans ont souffert de toux.  

En ce qui concerne la capacité des mères à identifier les signes de danger, 81,5% des 

mères ont déclaré  reconnai tre  que la sant® de leur enfant est en danger lorsquõil 

devient fiévreux. 58,4% et 48,2% de ces femmes considèrent respectivement la diarrhée 

et les vomissements comme des signes de danger. Par contre, les signes de maladies 

graves (convulsions), de pneumonie  simple (respiration rapide, respiration difficile), de 

dysenterie (sang dans les selles) et de déshydratation sévère (boire difficilement, 

léthargique ou inconscient) sont les moins connus par les mères.  

Par ailleurs, seules 38,7% des mères pratiquent le lavage des mains aux cinq  (5) 

moments critiques recommand®s par lõOrganisation Mondiale de la Sant® (OMS). Les 

communes dans lesquels la pratique du lavage des mains aux cinq (5) moments 

critiques sõav¯re moins fr®quente sont celles de NõGuelbeyli, Bagaroua, Gabi, Tebaram, 

Ourno, Bangui et Ollelewa . Les r®sultats de lõenqu°te confirment que la mise en ïuvre 

des Pratiques Familiales Essentielle (PFE) repose essentiellement sur la disponibilité de 

relais au niveau communautaire.  
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Éducation  pour les enfants  de 7 -12 ans 

En mati¯re dõ®ducation, on note quõen moyenne un village enquêté sur deux  (1/2)  

dispose dõune (1) ®cole primaire et seulement 7% disposent dõun (1) collège. Dans des 

communes comme Foulatari (Diffa) ou Ollelewa  (Zinder), il nõexiste pas de collège  dans 

les villages de lõ®chantillon. Cet aspect constitue la principale barri¯re ¨ lõacc¯s ¨ 

lõ®ducation. La situation de lõoffre dõ®ducation dans les d®partements ressemble ¨ celle 

communes.  

Certains équipements de qualité des services scolaires exist ent faiblement dans les 

®coles. En effet, moins dõune ®cole primaire sur quatre dispose de latrine et moins dõune 

sur dix (1/10) est ®quip® de point dõeau fonctionnel ou de dispositif de lavage de mains 

¨ travers lõensemble des communes. 

Par ailleurs, le t aux net de fr®quentation scolaire est de 51,7% dans lõensemble avec 

56,4% pour les garçons de 7 à 12 ans et 46,4% pour les filles du m°me groupe dõ©ge. Il 

est plus faible dans la commune de Kornaka (Maradi) avec 40,9% et atteint 98,4% dans 

la commune de Bi lma  (Agadez) . 

Enregistrement des naissances  des enfants de 0 -4 ans 

Les résultats ont mis en évidence  quõun peu plus du tiers (1/3) des villages enquêtés 

dans les communes de convergence disposent dõun (1) centre de déclaration des 

naissances. En outre, plus de la moiti® des naissances ont fait lõobjet de d®claration ¨ 

lõ®tat civil. Les communes ayant des taux dõenregistrement des naissances les plus 

faibles sont  Tarka (Zinder) , Gabi  (Maradi) , Bangui (Tahoua) et Foulatari  (Diffa) , où moins 

de trois naissances sur dix (3/10) ont été déclarées. Dans lõensemble des communes, 

19,6% des femmes d®clarent que lõ®loignement du service est le principal obstacle ¨ 

lõenregistrement des naissances. Cet obstacle est surtout plus prononc® ¨ T®baram 

(40%) et à Tarka (37,2%). La seconde barrière la plus citée est la négligence (19,0%).  

Planification familiale  et VIH/ Sida 

Au moment de lõenqu°te, on a enregistr® dans lõensemble des communes une femme 

sur cinq ( 1/5 ) qui pratiq ue une contraception quelconque . Les pourcentages des 
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femmes utilisant la contraception sont encore plus bas dans les communes de Gafati 

(2,0%), Ollelewa (4,6%)  dans la région de Zinder , Mayahi (6,2%) dans la région de 

Maradi et Foulatari (9,4%)  dans la région de Diffa . La pratique contra ceptive moderne 

concerne  10,5% des femmes. Parmi ces méthodes modernes, on note que la pilule et 

les injectables apparaissent comme les plus utilisées par les femmes  avec deux femmes 

sur cinq (2/5) concernées . La faible utilisation des méthodes modernes a  été surtout 

enregistré e dans les communes de Gafati(1,3%), Ollelewa (3,2%)  dans la région de 

Zinder, Foulatari(3,4%) dans la région de Diffa et Mayahi(4,2%)  dans la région de Maradi . 

Les r®sultats de lõenqu°te r®v¯lent que  62,9% des femmes ont déclaré avoi r entendu 

parler du VIH/SIDA . Les rapports sexuels non protégés (59,2%), la 

prostitution/vagabondage sexuel (60,2%) apparaissent comme les canaux de 

transmission du VIH/SIDA les plus connus par les femmes. Lõutilisation des ciseaux et 

rasoirs souillés comm e mode de transmission du VIH/SIDA a été également citée par 

une proportion relativement importante (28,7%).  Sõagissant des moyens de protection, 

lõabstinence (65,3%) et la fidélité  (57,4%) apparaissent comme étant les moyens de 

prévention les plus connus par les femmes.  Dõautre part, bien que le pr®servatif soit 

beaucoup médiatisé comme étant un bon moyen de se protéger contre le VIH/SIDA, 

moins dõun tiers (29,6%) des femmes seulement  lõont cit®. 

Les indicateurs ci -dessus mettent en exergue lõimportance des défis à relever tant au 

niveau de lõoffre de services de sant® de qualit® quõau niveau de la demande pour 

am®liorer les conditions de sant® de la m¯re et de lõenfant et assurer une meilleure prise 

en charge des besoins des femmes et des enfants résidant  dans les communes les plus 

défavorisées.  Ils mettent en ®vidence lõ®tendu des efforts ¨ consentir pour am®liorer la 

résilience des communautés.  
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Introduction  

La résilience constitue un des domaines privilégiés de coopération des Nations Unies au 

Niger. Dans le cadre de lõUNDAF, les agences du Système des Nations Unies se sont 

engag®es ¨ contribuer ¨ lõam®lioration de la r®silience ¨ travers lõam®lioration de la 

sécurit é alimentaire et nutritionnelle,  la prévention et la gest ion des risques et 

catastrophes,  lõinclusion socio-économique et  la gestion durable de lõenvironnement. 

Cõest pour concr®tiser cet engagement de lõ®quipe-pays des Nations Unies que des 

synerg ies ont été développées entre le Haut -commissariat  ¨ lõInitiative 3N (les Nigériens 

Nourrissent les Nigériens)  et les agences des Nations Unies pour la mise en ïuvre du 

plan dõaction en faveur de lõam®lioration de la r®silience dans 35 communes de 

converge nce. Ces communes ciblées se caractérisent par des indicateurs de 

vulnérabilité et de bien être particulièrement préoccupants. Elles sont réparties en trois 

catégories  :  

¶ Les communes de priorité 1: Djirataw a et Guidan Amoumoune dans la région de 

Maradi  ; Bagaroua dans la région de Tahoua  ; Kantché, Yaouri, Dogo, Gafati et 

Koléram  dans la région de Zinder  ; Commune urbaine de Bilma dans la région 

dõAgadez ; Foulatari et NõGuelbeyli dans la région de Diffa. Dans ces communes, 

la mise en ïuvre du paquet dõinterventions conjointes a  débuté  en 2014  ; 

¶ Les communes de priorité 2  : Iférouane et Ingal  à Agadez  ; Falwel et Sokorbé  à 

Dosso ; Commune urbaine de Mayahi à Maradi  ; Tassara à Tahoua  ; Dingazi, 

Simiri et Tondikiwindi à Tillabéri  ; Ollelewa  et Tarka à Zinder . Dans ces communes, 

le d®marrage dõune partie du paquet dõinterventions est pr®vu en 2014 et le 

complément du paquet en 2015  ;  

¶ Les communes de priorité 3  : Commune urbaine de Dakoro, Dan Goulbi, 

Kornaka, Chadakori, Gabi et Sarkin Yamma à Maradi  ; Allakey e, Tajae, Bangui, 

Ourno, Bambèye  et Tebaram à Tahoua.  Ces communes bénéficieront du 

paquet dõinterventions ¨ partir de 2016. 
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Lõapproche pr®conis®e dans les communes de convergence est fond®e sur le principe 

dõune synergie programmatique pour la mise en ïuvre dõun paquet coh®rent 

dõinterventions pour am®liorer la r®silience des communaut®s.  

Cõest pour accompagner la planification, la mise en ïuvre, le suivi et lõ®valuation du 

plan dõaction en faveur de lõam®lioration de la r®silience que lõUNICEF et le PAM se sont 

engagés à réaliser une enquête de base dans 22 communes de convergence. Les 

données collectées seront utilisées pour guider la planification et servir de base à la 

mise en place dõun syst¯me de suivi et ®valuation participatif permettant de 

documen ter les bonnes pratiques. Elles permettront également de tirer des leçons de la 

mise en ïuvre du programme afin de faire ressortir la valeur ajout®e de la 

concentration g®ographique et des synergies sur lõam®lioration de la r®silience des 

communautés.  

Lõenqu°te de base sõest d®roul®e dans 22 communes de convergence constitu®es de 

11 communes de priorit®1 et de 11 communes dõintervention de lõInitiative 

dõAcc®l®ration des Objectifs du Mill®naire (IAOMD) au Niger. Ces dernières communes 

sont : Dakoro, Kornaka , Gabi, Djirataoua, Mayahi, Guidan Amoumoune, Ourno, Bangui, 

Tajae , Bambèye , Tebaram , Kantché, Yaouri, Tarka et Ollelewa . Les communes 

enquêtées sont celles dans lesquelles les interventions ont démarré en 2014. Ce sont les 

communes de  : 

¶ Djiratawa, Guidan Amoumoune, Gabi, Kornaka, commune urbaine de Mayahi et 

commune urbaine de Dakoro à Maradi  ; 

¶ Bagaroua, Tajae, Bangui,  Ourno, Bambèye et Tebaram  à Tahoua  ; 

¶ Kantché, Yaouri, Dogo, Gafati, Koléram, Ollelewa  et Tarka à Zinder  ; 

¶ Comm une urbaine de Bilma à Agadez  ; 

¶ Foulatari et NõGuelbeyli à Diffa  ; 

¶ Foulatari et NõGuelbeyli ¨ Diffa. 
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Lõenqu°te vise ¨ produire des donn®es compl®mentaires quantitatives et qualitatives 

permettant  : 

¶ de dresser la situation de référence dans les communes de convergence 

notamment en ce qui concerne  : 

o lõacc¯s et lõutilisation des services sociaux de base ; 

o les normes sociales et comportements en matière de prévention et de 

prise en charge de la santé de la mère, de la survie et du développement 

de lõenfant ; 

o lõacc¯s aux moyens de production et la cr®ation dõactifs productifs ;  

o la sécurité alimentaire  ; 

o les facteurs de risque auxquels les communautés sont confrontées ainsi 

que les mécanismes de prévention et de gestion des crises;  

o les mesures de protection sociale des plus défavoris és. 

¶ Dõ®valuer la situation nutritionnelle des enfants ©g®s de 6 ¨ 59 mois et des 

femmes âgées de 12 -49 ans, enceintes ou mères/gardiennes des enfants de 

moins de cinq ans  ; 

¶ dõidentifier et dõanalyser les barri¯res ¨ lõutilisation des services sociaux de base 

et ¨ lõadoption des pratiques familiales essentielles pour la survie et le 

d®veloppement de lõenfant ainsi que les solutions propos®es par les 

communautés pour y remédier  ; 

¶ dõidentifier et dõanalyser les goulots dõ®tranglement ¨ lõam®lioration de la 

résilience des communautés  ainsi que les solutions proposées par les 

communautés pour y remédier ;  

¶ dõanalyser les facteurs de risques auxquels sont expos®es les populations des 

communes de convergence, les strat®gies dõadaptation et les r®ponses 

endogènes qu õelles y apportent. 
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I. Méthodologie  

Lõenqu°te de base dans les communes de convergence a été  réalisée dans 22 

communes. Ces communes appartiennent à six (6) régions du pays ( Agadez, Diffa, 

Maradi, Tahoua et Zinder) . Ce sont des communes dans lesquelles le s intervention s ont 

démarré  en 2014. Elle a été menée selon une approche mixte combinant les méthodes 

quantitatives et qualitatives de collecte de données . 

1.1. Echantillon  

La taille de lõ®chantillon des m®nages ¨ enqu°ter a été  obtenue en tenant compte de  

deux conditions telles quõ®nonc®es dans les termes de r®f®rence : 

¶ Les r®sultats doivent °tre repr®sentatifs ¨ lõ®chelle de chacune des 22 

communes de convergence  ; 

¶ Les résultats doivent être représentatifs au niveau de chacun des quatre 

départements à sav oir Madarounfa, Mirriah, Mayahi et Matamèye. Ces 

d®partements font partie de la zone dõintervention du programme de 

prévention et de prise en charge de la diarrhée et de la pneumonie financé par 

la coopération canadienne. Dans la suite du document, toutes les analyses 

réalisées au niveau départemental se référ ent  aux  quatre départements 

susmentionnés.  

Pour ce faire, un sondage à deux degrés a été effectué. Au premier degré, des 

grappes ont été sélectionnées de façon systématique dans chaque commune et dans 

chaque département. Chaque grappe tirée est entièrement dénombrée et 20 

ménages ont été sélectionnés de manière aléatoire.  

Le processus de d®termination de la taille de lõ®chantillon est bas® sur les indicateurs 

récents sur la santé de la mère (% de femmes  ayant reçu le fer, % des accouchements 

assistés par un prestataire formé, etc.)  ; la sant® de lõenfant (pr®valence de la 

malnutrition aigüe globale pour les 6 -23 mois, taux dõenregistrement des naissances ¨ 

lõ®tat civil, etc.), la pr®valence de lõan®mie et sur le ménage (incidence de la 

vuln®rabilit® s®v¯re et mod®r®e, etc.). Ces informations proviennent de lõEnqu°te 

Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples (EDNS -MICS IV 2012) et de 

lõEnqu°te Nationale sur la Nutrition de 2013. 
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Lõindicateur retenu est celui qui maximise la taille de lõ®chantillon, il sõagit de 

prévalence de la malnutrition aigüe globale.  

En utilisant la formule suivante  : 

ὲ
ὸ ὴzρ ὴ Ὠzz ρ Ὧ

ά ὢz
 

Où ὲ est le nombre de ménages à enquêter  ; ╧ le nombre moyen de la popul ation 

cible par ménage  ; ◄♪ est le quantile dõordre 
♪
) de la loi normale réduite centrée, 

au carré  ; □♪ est la marge dõerreur absolue associ®e au niveau de confiance (♪  

associ®e ¨ lõestimation ▬ ; ▬ est la pr®valence de lõindicateur ¨ mesurer ; Ὠ est lõeffet de 

sondage et  ▓ est le taux de non -réponse.  

Ainsi, la taille de lõ®chantillon pour lõensemble des 22 communes est de 14803 m®nages 

et 1988 ménages supplémentaires pour assurer ma représentativi té dans chaque 

département.  

Par ailleurs, lõ®chantillon de chaque strate (commune de convergence et 

département) a été majoré de sorte à tenir compte des éventuelles pertes tout au long 

de la période. Pour le cas particulier des villages ou grappes dont le  nombre total de 

ménages dénombrés est inférieur ou égal à 20, un recensement a été réalisé sans 

compléter le nombre manquant ailleurs.  

Notons aussi que dans les communes de Bilma (urbain), Foulatari et NõGuelbeyli, 

compte tenu du nombre limité des grappes  disponibles par rapport à ce qui est 

nécessaire, toutes les grappes ont été recensées.  
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Tableau 1 : R®partition de lõ®chantillon par commune 

Commune de convergence  Nombre de grappes  à enquêter  
Nombre de grappes 

enquêtées  

BILMA (CU) 8 6 

FOULATARI 34 34 

N'GUELBEYLI 8 8 

DJIRATAWA 41 41 

GUIDAN AMOUMOUNE  41 41 

MAYAHI (CU) 41 41 

DAKORO (CU) 41 40 

KORNAKA 41 41 

GABI 41 41 

BAGAROUA 40 40 

TAJAE 40 40 

BANGUI 40 40 

OURNO 40 40 

BAMBEYE 40 40 

TEBARAM 40 40 

KANTCHE 34 34 

YAOURI 34 34 

DOGO  33 33 

GAFATI 35 35 

KOLLERAM 26 26 

OLLELEWA 33 33 

TARKA (BELBEDJI) 33 33 

ENSEMBLE 764 761 

 

1.2. Questionnaires  

La démarche adoptée dans cette enquête a consisté à collecter des informations au 

niveau des villages (communautaire), des ménages et auprès des femmes de 12 -49 ans 

qui sont m¯res et/ou gardiennes dõenfants ©g®s de moins de cinq (5) ans. Ainsi, quatre 

instruments de collecte ont été utilisés  : 

- Une fiche de dénombrement qui a renseign é dõune part, sur lõidentification de la 

grappe (région, département, commune/canton, numéro, etc.) et qui a perm is 

dõautre part de relever sans omission tous les m®nages vivant dans ladite 

grappe  ; 
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- Un questionnaire communautaire  : il a permis de recueillir les informations sur la 

disponibilité des infrastructures (eau, santé, éducation, état -civil) et lõoffre et 

lõutilisation de service ; 

- Un questionnaire ménage qui a été administré dans tous les ménages 

échantillons des villages retenus et était destiné à recueillir des informations sur la 

comp osition du ménage, les caractéristiques des ménages (vulnérabilité, 

assainissement, hygiène, protection sociale, etc.)  ; 

- Un questionnaire individuel femme qui a porté sur les questions ayant trait à la 

sant® de la m¯re et de lõenfant (nutrition, diarrh®e, toux, fièvre, anémie, accès à 

la santé, etc.)  ; 

1.3. Mise en ouvre  

Après les phases des réunions préparatoires et de recherche documentaire, les outils de 

collecte ont été élaborés en tenant compte des préoccupations contenues dans les 

termes de référence.  

Ensuite, il a été procédé au recrutement et à la formation de  207 agents enquêteurs . 

La formation qui a duré 13 jours  et a porté  sur divers aspects tels que la méthodologie 

dõ®chantillonnage, les techniques dõinterviews, les mesures anthropom®triques et de 

lõutilisation des PDA (Personnal Digital Assistant) via lesquels une partie de la collecte a 

été menée avec ENA/SMART.  

Aux term es de la formation, 188 meilleurs agents ont ®t® retenus dont 47 chefs dõ®quipe 

et 47 agents de santé pour assurer la collecte pendant 30 jours. Il a été organisé des 

missions conjointes de supervision dõune dur®e de douze (12) jours, selon six (6) axes et 

assur®e par des cadres de lõINS, de lõInitiative 3N et du Syst¯me des Nations Unies (SNU). 

A lõissue de la collecte, les questionnaires remplis ont ®t® r®ceptionn®s, v®rifi®s et 

transmis pour la saisie au moyen du logiciel Cspro. Ce travail a été réalisé par 22 agents 

en  30 jours sous lõencadrement de trois Informaticiens. 

Les bases de données provenant de la saisie ont été apurées en quinze jours et des 

tableaux et graphiques ont fait lõobjet dõune analyse descriptive au cours dõun atelier 

de dix jours à Dosso. A lõissue de cet atelier un rapport provisoire a ®t® produit et 
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partagé. Les observations et commentaires suscités lors de la lecture du rapport 

provisoire ont ®t® prises en compte pour produire un rapport final de lõenqu°te. 
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II. Présentation principaux r®sultats de lõenqu°te 

Cette partie concerne les r®sultats de lõenquête au niveau des 22 communes de 

convergence et des quatre  (4) départements . Elle porte  sur les principales 

carac téristiques des chefs de ménage  notamment  le sexe, le statut mat rimonial, le 

niveau dõinstruction, lõ©ge, lõactivit® et la taille moyenne des m®nages. Ces données 

ont été recueillies à partir du questionnaire ménage.  

3. Principales caractéristiques sociodémographiques de la population et des 

ménages  

2.1. Sexe des chefs de ménage  

Il ressort des r®sultats de lõenqu°te que 89% des ménages sont dirigés par  des hommes . 

La proportion des femmes chefs de ménage varie de 3% dans la commune de Gabi à  

20% dans les communes de Bilma et Bagaroua.  

Par ailleurs, on no te une proportion (près de 50%) relativement importante des ménages 

très pauvres dirigés par les femmes.  
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Tableau 2 : Répartition (en %) des chefs de ménage par sexe  

COMMUNE Masculin  Féminin  

AGADEZ 

BILMA 80,5 19,5 

DIFFA 

FOULATARI 94,9 5,1 

N'GUELBEYLI 94,7 5,3 

MARADI 

DAKORO 96,3 3,7 

DJIRATAWA 94,4 5,6 

GABI 96,9 3,1 

GUIDAN AMOUMOUNE  90,1 9,9 

KORNAKA 94,2 5,8 

MAYAHI 91,1 8,9 

TAHOUA 

BAGAROUA 80,5 19,5 

BAMBEYE 81,0 19,0 

BANGUI 89,8 10,2 

OURNO 87,4 12,6 

TAJAE 92,4 7,6 

TEBARAM 84,7 15,3 

ZINDER 

DOGO  89,7 10,3 

GAFATI 87,3 12,7 

KANTCHE 95,0 5,0 

KOLERAM 91,8 8,2 

OLLELEWA 84,7 15,3 

TARKA (BELBEDJI) 84,6 15,4 

YAOURI 93,7 6,3 

   

ENSEMBLE 89,4 10,6 

MENAGE TRES PAUVRES 50,2 49,8 

 

Le graphique ci -dessous représente la répartition des chefs de ménage selon le sexe 

dans lõensemble des quatre départements  de lõ®tude. Pour ces quatre départements , 

les ménages dirigés par d es hommes représentent 92% . Ce pourcentage varie de 89% à  

Mayahi à 96% à Madarounfa.  
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Graphique 1 : Répartition (en %) des chefs de ménage par sexe  et par département  
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2.2. Statut matrimonial des chefs de ménage  

Les données du  tableau N°3 ci -dessous montrent que 69% des chefs de ménage sont 

des mariés monogames contre 1% de séparés/divorcés. Les  mariés polygames 

représent ent 22%. 

Tableau 3 : Répartition (en %) des chefs de ménage par  le statut matrimonial  

COMMUNE Célibataire  
Marié(e) 

monogame  

Marié(e) 

polygame  

Veuf/  

veuve  

Divorcé(e)/  

Séparé(e)  

AGADEZ 

BILMA 1,8 67,8 8,4 16,8 5,3 

  DIFFA    

FOULATARI 0,3 64,5 29,8 5,1 0,3 

N'GUELBEYLI - 57,4 36,9 5,7 - 

MARADI 

DAKORO 0,2 73,8 22,8 1,9 1,2 

DJIRATAWA 0,1 62,6 34,3 2,1 1,0 

GABI 0,0 65,7 30,2 2,6 1,4 

GUIDAN AMOUMOUNE  0,3 63,5 27,9 8,2 0,1 

KORNAKA - 64,8 28,7 5,6 0,9 

MAYAHI - 66,1 29,1 4,3 0,5 

TAHOUA 

BAGAROUA 0,0 70,0 17,9 11,3 0,7 

BAMBEYE 0,4 73,4 14,5 10,2 1,4 

BANGUI 0,8 69,0 20,6 8,3 1,3 

OURNO 0,7 68,0 21,6 8,0 1,7 

TAJAE 0,6 81,1 9,8 7,6 0,9 

TEBARAM - 67,0 19,2 11,8 2,0 

ZINDER 

DOGO  0,2 72,1 17,5 9,1 1,2 

GAFATI 0,2 74,6 10,7 13,2 1,3 

KANTCHE 0,4 71,3 21,4 6,1 1,0 

KOLERAM - 76,1 14,0 8,1 1,7 

OLLELEWA - 66,6 19,7 9,3 4,5 

TARKA (BELBEDJI) 0,7 64,0 27,7 6,3 1,3 

YAOURI 0,0 64,9 24,5 9,4 1,2 

      

ENSEMBLE 0,3 68,8 22,0 7,5 1,4 

MENAGES TRES PAUVRES 38,9 39,2 18,3 2,8 0,9 

 

On remarque quõ¨ lõimage des communes, les mari®s monogames sont les plus 

nombreux quel que soit le département (67,1%).  
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Tableau 4 : Répartition (en %) des chefs de ménage par le statut matrimonial  

DEPARTEMENT Célibataire  
Marié(e) 

monogame  

Marié(e) 

polygame  

Veuf/  

veuve  

Divorcé(e)/  

Séparé(e)  

MARADI 

MADAROUNFA 0,0 62,8 33,4 2,8 0,9 

MAYAHI 0,1 61,9 30,8 6,5 0,8 

ZINDER 

MATAMEYE 0,1 67,4 24,8 6,6 1,0 

MIRRIAH 0,1 74,5 14,4 9,3 1,6 

 

ENSEMBLE 0,1 67,1 25,0 6,6 1,1 

 

2.3. Niveau dõinstruction des chefs de m®nage 

Dans lõensemble des communes , il apparait que les chefs de m®nages nõayant aucun 

niveau dõinstruction sont les plus dominants (54%). Cõest ¨ Bilma, Tebaram, Tarka 

(Belbedji), Bambeye et Djaratawa quõon retrouve les proportions les plus ®lev®es de 

chefs de ménage  ayant été scolarisés. Le pourcentage de chefs de ménage non -

instruits varie de 6%  dans la commune de Bilma à 75% dans celle de Tebaram. Par 

contre les communes de Foulatari, Yaouri et Dogo présentent les taux les plus faibles de 

scolarisation parmi les chefs de ménage.  On note également que 32% des chefs de 

ménage ont un niveau dõinstruction coranique. Cependant, seuls 7% et 3% des chefs de 

ménage ont  respectivement un niveau dõinstruction primaire et secondaire. 
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Tableau 5 : Répartition (en %) des chefs de ménage par niveau instruction   

COMMUNE Aucun  Alphabétisé  Coranique  Primaire  Secondaire  Supérieur  

AGADEZ 

BILMA 5,7 1,6 44,5 15,3 22,1 10,8 

DIFFA 

FOULATARI 68,3 2,4 28,1 0,6 0,6 - 

N'GUELBEYLI 42,7 2,1 38,5 9,2 4,6 2,1 

MARADI 

DAKORO 63,8 2,8 23,8 6,4 3,1 - 

DJIRATAWA 37,1 7,9 38,6 11,5 4,9 - 

GABI 49,9 4,7 35,7 6,4 2,2 0,5 

GUIDAN AMOUMOUNE  58,1 4,3 29,3 5,3 2,7 0,3 

KORNAKA 65,5 1,1 22,8 7,0 3,6 - 

MAYAHI 64,9 3,5 22,2 7,2 1,8 0,1 

TAHOUA 

BAGAROUA 65,2 3,4 19,6 8,9 2,7 0,1 

BAMBEYE 57,5 3,0 22,2 12,9 3,7 0,4 

BANGUI 51,3 3,4 38,0 6,3 1,0 0,1 

OURNO 62,5 1,7 26,6 5,9 3,1 0,2 

TAJAE 61,1 5,8 25,5 5,8 1,2 0,5 

TEBARAM 74,6 0,7 13,8 4,8 5,7 0,2 

ZINDER 

DOGO  48,2 3,2 43,1 1,7 2,4 0,9 

GAFATI 14,4 3,9 70,9 8,3 1,6 0,5 

KANTCHE 48,9 5,4 32,3 11,4 1,4 0,6 

KOLERAM 18,2 2,5 60,3 13,0 4,6 1,4 

OLLELEWA 55,7 4,2 28,6 6,7 4,8 - 

TARKA (BELBEDJI) 62,0 1,6 19,7 12,2 4,4 0,2 

YAOURI 16,1 4,4 73,1 3,5 2,5 - 

 

ENSEMBLE 54,1 3,4 31,6 7,4 3,0 0,3 

MENAGES TRES PAUVRES 48,6 2,0 20,2 23,4 4,6 0,5 

 

Il ressort du tableau ci -dessous que dans  les quatre  départements, le niveau 

dõinstruction le plus fréquent chez l es chefs de ménage est le niveau coranique (44,5%). 

Les chefs de ménage alphabétisé s représentent 3,9%. Aussi, 8,4% des chefs de ménage 

ont  un niveau dõinstruction primaire ; 3% pour le secondai re et moins d e 1% pour le 

supérieur.  Les départements de Madarounfa et Mayahi présentent le pourcentage le 

plus élevé de chefs de ménage ayant été scolarisés.  
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Tableau 6 Répartition (en %) des chefs de ménage par niveau instruction  

DEPARTEMENT Aucun  Alphabétisé  Coranique  Primaire  Secondaire  Supérieur  

MADAROUNFA 46,6 6,3 33,1 9,3 4,0 0,5 

MAYAHI 51,9 2,7 32,1 9,6 2,9 0,7 

KANTCHE 30,3 4,7 54,9 7,3 2,3 0,2 

MIRRIAH 29,8 2,8 55,9 7,4 3,0 0,9 

ENSEMBLE 39,4 3,9 44,5 8,4 3,0 0,6 

 

2.4. Activité principale des chefs de ménage  

De façon générale , les activité s génératrices de revenu (agriculture, élevage, 

commerce, artisanat, secteur public, sec teur privé, travail journalier , chasse/pêche) 

constitue nt  la principale occupation des chefs de ménage  (95,5%). 

Parmi les activités génératrices de revenu , lõagriculture apparait de loin comme 

lõactivit® principale la plus importante occupant  les chefs de ménage  (77,4%). Aussi, il 

est important de notifier quõ¨ côté  de lõagriculture, le travail journalier et le commerce 

représentent deux activités non néglige able s avec  respectivement 6% et 5% des chefs 

de ménage  concernés . 
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Tableau 7 : Répartition (en %) des Chefs de  ménage par principale activité  
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AGADEZ 

BILMA 12,6 4,2 7,3   17,5 4,7 45,7 2,2 - 5,2 0,5 - 94,3 

DIFFA 

FOULATARI 9,9 81,9 2,4 0,6 1,2 - 2,4 0,6 - 0,9 - - 99,1 

N'GUELBEYLI 15,9 57,8 2,8 2,1 7,1 0,7 8,9 1,1 - 3,5 - - 96,5 

MARADI 

DAKORO 69,1 7,1 5,4 1,4 1,3 - 14,7   - 0,9 - - 99,1 

DJIRATAWA 89,3 1,8 1,5 0,8   1,1 2,7 0,4 - 1,7 0,1 0,4 97,7 

GABI 54,4 7,8 11,9 1,8 1,3 0,2 16,4 1,1 0,1 3,1 0,1 1,7 95,1 

GUIDAN AMOUMOUNE  76,7 1,6 6,7 1,1 0,8 - 9,8 0,1 - 2,3 0,3 0,7 96,8 

KORNAKA 84,1 1,3 4,3 0,9 1,0 0,5 3,4 0,1 - 4,2 - 0,2 95,6 

MAYAHI 80,7 1,8 6,1 0,9 0,5 0,3 7,2 0,2 - 1,2 - 1,4 97,5 

TAHOUA 

BAGAROUA 79,4 0,4 11,1 0,9 0,1 - 1,0 0,4 0,5 3,8 0,1 2,2 93,9 

BAMBEYE 82,7 0,9 5,3 0,3 0,1 0,0 1,8 0,0 - 7,6 0,1 1,2 91,2 

BANGUI 89,5 3,0 1,8 0,5 0,1 0,3 0,4 0,1 - 3,3 - 0,9 95,8 

OURNO 73,8 1,2 5,2 1,0 0,1 0,0 14,6 0,1 - 2,2 0,0 1,7 96,1 

TAJAE 86,1 1,2 1,5 0,9 1,0 - 4,7 - - 2,5 0,8 1,1 95,5 

TEBARAM 88,1 1,1 2,2 0,5 0,3 0,2 1,2 0,0 - 2,8 0,8 2,7 93,6 

ZINDER 

DOGO  73,4 1,1 3,0 1,6 0,3 0,5 14,6 0,1 0,2 3,9 0,3 0,9 94,9 

GAFATI 76,8 0,1 6,6 1,1 0,6 - 8,6 - 0,1 4,7 - 1,3 94,0 

KANTCHE 87,4 0,3 1,4 1,5 - 0,3 2,1 - - 5,1 0,1 1,7 93,1 

KOLERAM 60,8 1,4 19,9 0,1 0,4 1,3 12,3 0,4 - 1,8 0,5 1,0 96,7 

OLLELEWA 90,3 0,5 4,5 1,7 0,1 - 0,7 0,1 - 0,2 1,0 0,9 97,9 

TARKA (BELBEDJI) 72,9 8,0 5,9 1,6 0,7 0,2 5,9 0,5 - 1,5 0,2 2,6 95,6 

YAOURI 78,5 1,6 8,6 0,3 0,3 0,5 4,9 - - 0,4 0,3 4,5 94,8 

 

ENSEMBLE 77,4 4,3 5,2 1,0 0,6 0,3 6,4 0,2 0,0 3,0 0,2 1,3 95,5 

MENAGE TRES PAUVRES 80,0 3,8 4,3 1,0 0,4 0,1 6,4 0,3 0,0 1,4 0,2 2,1 96,4 

 

La proportion des chefs de ménage qui exerce une activité économiqu e sur la totalité 

des ménages est de 95%. La principale activité exercée par les chefs de ménage 

demeure lõagriculture (75%). Les deux activités principales  qui suivent lõagriculture sont 

respectivement le travail journalier (7,9%) et le commerce (7%).  Notons en outre que 
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lõ®levage est lõactivit® ®conomique majeure dans les communes de Foulatari et 

NõGuelbeyli. La commune de Bilma pr®sente plus dõopportunit®s dõemploi dans les 

secteurs public et priv®. Les opportunit®s dõobtention dõun emploi temporaire sõav¯rent 

plus importantes dans les communes de Bilma (46%), Guidan Amoumoune (16%), Ourno 

(15%), Dogo (15%) et Koléram (12%).  

Tableau 8 : Répartition  (en %) des chefs de  ménage par principale activité  
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activité 
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MADAROUNFA 75,8 3,8 6,1 1,4 0,9 0,5 7,4 0,5 0,0 1,9 0,4 1,3 96,4 

MAYAHI 76,9 1,4 5,8 0,9 1,2 0,5 6,7 0,1 -  2,4 0,1 3,9 93,6 

KANTCHE 80,3 1,8 5,2 1,2 0,1 0,3 4,3 0,0 -  2,5 0,2 4,1 93,3 

MIRRIAH 70,3 1,1 10,0 1,0 0,4 0,6 11,6 0,2 0,1 3,4 0,3 1,0 95,3 

ENSEMBLE 75,3 1,9 7,0 1,1 0,7 0,5 7,9 0,2 0,0 2,6 0,2 2,5 94,6 

 

2.5. Taille moyenne des ménages  

La taille moyenne au moment de la collecte est de 6 personnes par ménage dans 

lõensemble des 22 communes. Aussi, on constate que les tailles moyennes des m®nages 

les plus importantes sont enre gistrées dans les communes de Djiratawa (8 p ersonnes), 

Gabi (7 personnes),  Mayahi (7 personnes)  et NõGuelbeyli (7). Les tailles des ménages les 

plus faibles sont notées à Bambèye, Koléram, Tajae et Bilma avec en moyenne 5 

personnes par ménage.  
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Graphique 2 : Taille moyenne des C M par commune et type de ménage  

 

Au niveau départemental , la taille moyenne des ménages est de 6 personnes pour 

lõensemble des m®nages. Elle varie de 5,6 personnes à Mirriah à 7 ,3 personnes 

Madarounfa.  

Graphique 3 : Taille moyenne des chefs de ménage  
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2.6. Age moyen des chefs de ménage  

Le graphique ci -dessous donne la réparti tion des chefs de ménage selon leur âge  

moyen. On remarque que sur les 22 communes dõintervention, lõ©ge moyen des chefs 

de ménage est dõenviron 44 ans. Il varie de 41 ans à Dakoro à 49 ans  à Bilma . 

En ce qui concerne la catégorie des ménages très pauvres , lõ©ge moyen des chefs de 

ménage est de 45 ans.  

 

Graphique 4 : Age moyen des chefs de ménage  

 

Lõanalyse au niveau des 4 d®partements révèle  que lõ©ge moyen des chefs varie de 43 

ans pour le département de Matamèye  à 44 ans p our le département de 

Madar ounfa.  
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Graphique 5 : Age moyen des chefs  de ménage  

 

 

2.7. Structure par âge des enfants  de 0 -59 mois  

Il sõagit de la structure  par âge des enfants de 0 -59 mois recensés dans toutes localités 

visitées. La proportion de s enfants âgés de 6 à 23 mois est d õenviron  30% et des moins 

de six mois de 11 %. Ces proportions sont quasiment identiques à celles observées dans 

les ménages très pauvres.  
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Tableau 9 : Répartition (en %)  des enfants  par groupe s dõ©ges et par commune  

COMMUNE 0-5 mois   6-23 mois  24-59 mois  

AGADEZ 

BILMA 12,0 35,0 53,0 

DIFFA 

FOULATARI 11,6 29,8 58,7 

N'GUELBEYLI 9,0 33,1 57,9 

MARADI 

DAKORO 10,7 30,9 58,4 

DJIRATAWA 8,9 29,1 62,0 

GABI 11,1 29,1 59,8 

GUIDAN AMOUMOUNE  9,7 28,7 61,7 

KORNAKA 11,6 28,6 59,9 

MAYAHI 11,2 27,2 61,6 

TAHOUA 

BAGAROUA 10,7 27,8 61,5 

BAMBEYE 14,2 25,4 60,5 

BANGUI 10,2 31,6 58,2 

OURNO 11,5 33,6 55,0 

TAJAE 12,2 27,0 60,7 

TEBARAM 12,2 30,9 56,9 

ZINDER 

DOGO  10,1 30,9 59,1 

GAFATI 10,4 32,1 57,5 

KANTCHE 10,3 30,0 59,7 

KOLERAM 9,3 33,1 57,6 

OLLELEWA 11,4 28,1 60,5 

TARKA (BELBEDJI) 12,9 28,7 58,4 

YAOURI 9,1 28,7 62,2 

 

ENSEMBLE 11,0 29,5 59,5 

MENAGES TRES PAUVRES 10,8 30,0 59,2 

 

La structure par âge des enfants de moins de cinq ans au niveau des quatre 

départements est assez similaire à celle des communes de convergence.  

Tableau 10 : R®partition (en %) des enfants  par groupes dõ©ges et par département  

Département  0-5 ans  6-23 ans  24-59 ans  

MADAROUNFA 9,7 29,6 60,7 

MAYAHI 11,1 28,7 60,2 

KANTCHE 10,2 30,0 59,8 

MIRRIAH 9,6 32,5 57,9 

ENSEMBLE 10,2 30,2 59,6 
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2.8. Nuptialité de s femmes de 10 -14 ans 

Cette sous-section  traite des femmes de 10 -14 ans non c®libataires, cõest-à-dire celles 

qui ont été en union (séparées ou divorcées ou veuves) ou qui sont en union au 

moment de lõenqu°te. 

Le graphique ci -dessous montre quõil y a moins de 1% des femmes de 10 -14 ans dans les 

communes de convergence qui sont non  célibataires. Cette  proportion est beaucoup 

plus importante dans les communes de Bilma dans la régi on  dõAgadez (5%) et à Gafati  

dans le département de Mirriah , région de Zinder  (3%). 

 

Graphique 6 : Proportion  des femmes âg ées de 10 à 14 ans non célibataires par commune  

 

Au niveau départemental, la proportion des femmes de 10 -14 ans non célibataires est 

globalement de 0,9%. Cõest seulement ¨ Mayahi que cette proportion atteint 1,1%. 
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Graphique 7 : Proportion des femmes âgées de 10 à 14 ans non célibataires par département  

 

2.9. Conditions de vie des ménages  

Le résultat sur les caractéristiques des ménages traite aussi des questions relatives aux  

conditions de vie des ménages comme le principal mode dõapprovisionnement en 

eau, le type de toilette, la principale source dõ®nergie pour la cuisson, la principale 

source dõ®clairage des m®nages. 

2.9.1. Disponibilit® dõune source dõeau am®lior®e 

La proportion des ménages ayant accès à une source dõeau am®lior®e sur lõensemble 

des 22 communes de convergence est de 51%. Ce pourcentage varie de 16% à 

Tebaram à 93% à  Bilma. Les communes de Bilma, Djiratawa, Koléram, Ourno et Kantché 

ont un meilleur acc¯s ¨ une source am®lior®e dõeau alors que celles de Tebaram, 

Mayahi, Bamb¯ye, Foulatari et Yaouri enregistrent les plus faibles taux dõacc¯s ¨ une 

source dõeau am®lior®e. On constate ®galement que les proportions de m énages qui 

utilisent les mini A dduction dõEau Potable(AEP) et les puits protégés sont respective ment 

de 5% et 21%.  
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Tableau 11 : R®partition (en %) des m®nages disposant dõune source dõeau am®lior®e par 

commune et le type de ménage  

COMMUNE 

 Robinet 

d'eau 

courante  

Forage   Mini AEP 
Puits 

protégé  

Ensemble source 

dõeau améliorée  

AGADEZ 

BILMA 89,6 0,4 -  3,1 93,1 

DIFFA 

FOULATARI 0,3 0,9 -  31,0 32,2 

N'GUELBEYLI 9,5 8,5 8,5 31,2 57,6 

MARADI 

DAKORO 7,5 27,0 5,4 18,7 58,6 

DJIRATAWA 32,9 24,3 0,8 38,1 95,0 

GABI 8,3 34,2 1,4 6,4 50,2 

GUIDAN AMOUMOUNE  3,9 8,4 4,5 23,8 40,5 

KORNAKA 12,4 3,0 18,9 7,4 41,6 

MAYAHI 16,2 3,1 0,0 10,2 29,4 

TAHOUA 

BAGAROUA 24,2 5,3 1,9 33,1 64,5 

BAMBEYE 3,5 5,2 3,4 17,9 29,9 

BANGUI 2,8 22,3 10,1 22,9 58,1 

OURNO 8,8 18,5 4,3 40,6 72,1 

TAJAE 3,4 3,3 8,0 31,4 46,0 

TEBARAM 4,0 3,0 5,1 4,2 16,3 

ZINDER 

DOGO  16,4 15,5 1,0 19,1 52,0 

GAFATI 5,1 39,8 15,5 10,8 70,7 

KANTCHE 19,9 28,4 0,1 1,3 49,7 

KOLERAM 11,2 36,3 7,2 28,4 83,2 

OLLELEWA 21,8 19,2 0,2 26,2 67,0 

TARKA (BELBEDJI) 3,9 11,3 0,2 24,4 39,7 

YAOURI 5,0 21,0 0,3 7,0 33,3 

 

ENSEMBLE 10,8 15,0 4,9 20,6 51,2 

MENAGES TRES PAUVRES 14,2 16,9 3,9 24,6 59,4 

 

Au niveau d®partemental, on note que plus dõun m®nage sur deux utilisent une source 

dõeau am®lior®e. Cõest dans les d®partements de Madarounfa et de Mirriah que lõon 

observe les plus grandes proportions de  m®nages utilisant cette source dõeau. 

Parmi les sources améliorées, le  forage appara´t comme la principale source dõeau de 

boisson de 23% des ménages.  

  



  30 Enquête de base dans les communes de convergence du système des Nations -Unies 

 

Tableau 12 : Répartition (en %) des ménages disposant dõune source dõeau am®lior®e par  

département et  type de ménage  

DEPARTEMENT 

 Robinet 

d'eau 

courante  

Forage   Mini AEP 
Puits 

protégé  

Ensemble 

source dõeau  

améliorée  

MADAROUNFA 24,4 29,6 2,0 17,0 72,4 

MAYAHI 17,6 4,9 2,1 12,0 36,3 

KANTCHE 9,5 27,0 0,2 4,3 40,9 

MIRRIAH 10,5 31,7 5,9 21,3 69,2 

ENSEMBLE 15,1 23,0 2,8 14,3 55,0 

 

2.9.2. Moyen de traitement de lõeau 

Lõam®lioration de la qualit® de lõeau au moyen de certains traitements peut contribuer 

à réduire les risques de contracter des maladies li®es ¨ une mauvaise qualit® de lõeau. 

Plus de la moitié des m®nages nõayant pas acc¯s ¨ une source dõeau potable traitent 

leur eau avant de la consommer (58%). Ce pourcentage varie de 26% à Foulatari à 89% 

à  Tebaram . Les communes de Tebaram, Bagaroua, Kantché, Gabi et Tarka (Belbedji) 

sont celles pr®sentant les taux les plus ®lev®s dõutilisation des m®thodes de traitement 

de lõeau. En revanche, les communes de Foulatari, Kornaka, Dakoro et Mayahi se 

distinguent par le ur faible taux dõutilisation des m®thodes de traitement de lõeau. 

La technique consistant ¨ filtrer lõeau ¨ travers le linge est la plus utilis®e avec 45% des 

ménages concernés.  Lõutilisation de filtre ¨ eau (10%), dõAQUATABS (6%) et de lõeau de 

javel et l e chlore (2%) reste relativement faible.  
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Tableau 13 : Mode de  traitement de  lõeau non potable par  la commune et le type de ménage  
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d'un moyen  

traitement 

d'eau  

BILMA 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 22,2 0,0 77,8 64,3 

FOULATARI 1,7 0,0 0,0 1,7 1,7 86,7 8,3 0,0 26,2 

N'GUELBEYLI 0,0 0,0 21,6 37,5 5,9 4,0 0,0 31,0 42,6 

DAKORO 0,0 0,5 28,0 5,1 ,4 31,9 10,8 23,4 31,4 

DJIRATAWA 0,0 0,0 40,1 6,4 0,0 13,1 0,0 40,4 64,3 

GABI 0,0 2,2 2,4 8,0 0,8 15,2 23,0 48,4 80,2 

GUIDAN AMOUMOUNE  1,6 2,1 27,0 17,7 1,8 18,4 3,4 27,9 69,5 

KORNAKA 1,9 0,9 12,1 1,5 4,7 55,2 23,2 0,5 29,5 

MAYAHI 0,6 0,9 27,3 10,1 1,5 27,1 22,8 9,6 36,2 

BAGAROUA 1,8 2,2 79,7 6,2 1,6 5,6 1,1 2,0 83,0 

BAMBEYE 0,0 2,2 77,5 1,1 2,4 12,9 2,3 1,5 59,1 

BANGUI 3,6 2,9 34,7 6,3 6,4 41,7 2,7 1,8 50,8 

OURNO 2,0 9,1 25,1 3,2 0,0 34,2 16,6 9,8 60,8 

TAJAE 1,0 2,9 81,5 6,9 0,0 3,3 4,4 0,0 70,9 

TEBARAM 0,7 1,7 56,3 12,7 1,7 25,5 0,7 0,7 89,0 

DOGO  0,6 1,5 55,0 12,3 1,8 13,1 6,8 8,8 49,0 

GAFATI 1,8 0,7 66,7 6,6 1,1 21,7 1,2 0,2 70,2 

KANTCHE 15,4 7,5 27,8 25,5 3,4 15,4 2,5 2,4 80,7 

KOLERAM 0,0 0,0 28,3 1,3 0,0 47,7 14,0 8,8 43,0 

OLLELEWA 0,4 0,5 56,8 23,6 1,7 3,7 2,7 10,5 60,3 

TARKA (BELBEDJI) 1,3 0,6 23,4 6,9 2,9 12,9 0,6 51,4 72,8 

YAOURI 0,7 2,4 58,1 12,4 1,1 7,1 2,5 15,7 64,0 

ENSEMBLE 1,9 2,3 45,0 9,6 2,1 19,8 6,4 12,9 58,4 

MENAGES TRES PAUVRES 1,0 1,3 45,1 9,5 4,3 20,8 9,5 8,5 62,9 

 

Au niveau  département al  comme lõindique le tableau ci-dessous, plus de la moitié des 

m®nages des quatre d®partements disposent dõun moyen de traitement de lõeau. Le 

département de Mirriah avec 49% est celui qui dispose de la proportion la plus faible 

des m®nages disposant dõun moyen de traitement de lõeau. A lõoppos®, le 

département de Matamèye  avec 74% est celui qui possède la proportion des ménages 

disposant dõun moyen de traitement de lõeau la plus ®lev®e. 
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Tableau 14 : Répartition (en %) des ménages  disposant dõun moyen de traitement de lõeau  selon 

le département et le type de ménage  
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 Disponibilité 

d'un moyen 

traitement 

d'eau  

MADAROUNFA 0,0 1,6 4,2 6,6 1,8 23,1 23,5 39,0 66,0 

MAYAHI 0,9 3,1 27,2 12,0 1,5 32,7 12,8 9,9 57,0 

KANTCHE 6,2 4,2 43,2 20,7 2,0 12,8 2,3 8,7 73,6 

MIRRIAH 1,0 1,0 51,9 7,2 1,1 25,6 6,3 5,8 49,2 

ENSEMBLE 2,6 3,0 34,0 13,6 1,7 23,4 9,4 12,4 61,1 

 

2.9.3. Principal type de toilette utilisée  

Comme pour lõeau de boisson, les types de lieux dõaisance utilis®s sont class®s en 

catégories améliorés  ou non  selon la classification du Programme commun 

OMS/UNICEF de surveillance de lõapprovisionnement en eau et de lõassainissement. 

Ainsi, p lus de 85% des ménages utilisent la brousse comme lieu  dõaisance. Cette 

pratique sõav¯re plus fr®quente dans les commune s de Foulatari  et NõGuelbeyli. 

Seulement 4,1% des ménages disposen t dõun lieu dõaisance am®lior®. Cõest dans les 

communes de Koléram (16,3%) et Djiratawa (15,4%) que lõon observe un plus grand 

usage des toilettes améliorées.  
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Tableau 15 : Répartition (en %) par le Principal type de toilette utilisée selon la commune et le 

type de ménage  

COMMUNE 

W.C 

moderne/toilette 

avec chasse 

d'eau  

Latrine 

améliorée  

 Latrine 

traditionnelle  

Brousse 

(nature)  

Toilette 

améliorée  

AGADEZ 

BILMA 5,9 7,9 26,8 59,4 13,9 

DIFFA 

FOULATARI 0,6 0,6 0,3 98,2 1,2 

N'GUELBEYLI -  -   - 100,0 -  

MARADI 

DAKORO 0,9 0,1 1,5 97,4 1,0 

DJIRATAWA 3,6 11,8 13,6 70,6 15,4 

GABI  - 1,8 30,0 68,2 1,8 

GUIDAN AMOUMOUNE  0,5 0,8 4,5 93,9 1,3 

KORNAKA 0,2 4,2 28,6 67,1 4,3 

MAYAHI 0,3 0,6 1,8 97,3 0,9 

TAHOUA 

BAGAROUA 5,2 3,3 3,9 87,0 8,4 

BAMBEYE 1,1 0,7 7,9 90,3 1,9 

BANGUI 1,0 1,0 16,5 81,5 1,9 

OURNO 0,4 0,5 2,6 96,5 0,9 

TAJAE 0,2 1,8 12,0 85,9 2,1 

TEBARAM 0,3 0,2 7,5 91,5 0,5 

ZINDER 

DOGO  1,1 2,8 1,5 94,0 3,9 

GAFATI 1,1 2,9 2,9 93,1 4,0 

KANTCHE 1,1 5,0 12,1 81,2 6,1 

KOLERAM 6,0 10,4 17,2 66,5 16,3 

OLLELEWA 1,4 0,8 3,4 94,4 2,3 

TARKA (BELBEDJI) 7,9 5,8 12,9 73,5 13,7 

YAOURI 0,3 5,2 22,8 71,6 5,5 

 

ENSEMBLE 1,5 2,6 10,3 85,4 4,1 

MENAGES TRES PAUVRES 2,6 2,9 9,3 84,9 5,5 

 

Lõanalyse du type de lieux dõaisance selon les quatre d®partements montre que près de  

80% des m®nages utilisent la brousse comme lieu dõaisance. Lõusage des toilettes 

améliorées est plus fréquent dans les départements de  Madarounfa (10%) et de Mirriah 

(8%) et la d®f®cation ¨ lõair libre est plus fr®quente ¨ Mayahi et Mirriah avec plus de 8 

m®nages sur dix qui sõy adonnent. 
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Tableau 16 : Répartition (en %) par le Principal type de toilette utilisée selon le département et le 

type de ménage  

DEPARTEMENT 

W.C 

moderne/toilette 

avec chasse 

d'eau  

Latrine 

améliorée  

Latrine 

traditionnelle  

Brousse 

(nature)  

Toilette 

améliorée  

MADAROUNFA 1,6 8,2 29,2 60,8 9,8 

MAYAHI 0,8 1,2 9,3 88,1 2,1 

KANTCHE 0,6 4,0 15,3 79,8 4,7 

MIRRIAH 3,0 5,5 7,9 83,5 8,4 

ENSEMBLE 1,6 4,6 14,3 79,3 6,2 

 

2.9.4. Principal type de combustible utilisé  

Le type de combustible le plus utilisé est le bois de chauffe. Il représente le principal 

combustible des ménages dans les communes de NõGuelbeyli (100% ), de  Foulatari 

(99%) et de Bagaroua (97%). Les tiges de céréales sont beaucoup plus utilisées  dans les 

communes de Guidan Amoumoune  (36%) et de Mayahi  (26%). Par ailleurs, 13% des 

ménages de Bilma font recours au  gaz domestique et 3% au  charbon.  
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Tableau 17 Répartition des ménages (en %) suivant le p rincipal combustible utilisé par  commune  

Département  
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BILMA 83,9 3,3 12,8 - - - - - 

FOULATARI 98,8 0,6 - 0,3 - 0,3 - - 

N'GUELBEYLI 100,0 - - - - - - - 

DAKORO 96,5 0,2 - - - 0,8 2,5 - 

DJIRATAWA 82,5 0,8 - 0,1 - 2,5 14,1 - 

GABI 91,0 0,2 0,1 0,6 - 0,1 7,9 - 

GUIDAN AMOUMOUNE  63,1 0,4 - 0,3 - 0,5 35,6 0,1 

KORNAKA 88,7 - - - - 0,0 11,2 - 

MAYAHI 74,1 0,3 - - - 0,1 25,5 - 

BAGAROUA 97,0 0,3 0,3 0,2 - 2,1 0,1 - 

BAMBEYE 96,6 0,3 0,1 0,4 - 1,1 1,4 0,1 

BANGUI 92,8 0,2 - 0,1 - 1,2 5,7 - 

OURNO 91,1 0,1 - 0,4 - 0,8 7,5 - 

TAJAE 84,9 0,1 0,2 0,2 - 1,4 13,3 - 

TEBARAM 93,1 - - 0,0 - 2,8 3,7 0,4 

DOGO  94,4 - - 0,9 0,3 0,5 3,4 0,4 

GAFATI 95,0 - - - - 0,2 4,8 - 

KANTCHE 90,2 0,5 - 0,4 - 0,3 8,7 - 

KOLERAM 89,7 0,8 0,5 0,4 - 0,1 8,6 - 

OLLELEWA 96,0 0,1 - - - 3,8 0,1 - 

TARKA (BELBEDJI) 83,9 1,2 0,2 0,2 - 9,1 5,3 0,1 

YAOURI 98,5 0,3 - - - 0,5 0,7 - 

ENSEMBLE 89,9 0,3 0,1 0,2 0,0 1,5 7,9 0,1 

 

Comme pour les communes , suivant l es 4 départements , les combustibles les plus 

dominants sont le bois de chauffe (89%) et la  tige de céréale (10%) . Dans le 

département de Mayahi, 21% des ménages utilisent les tiges de céréales.  

Tableau 18 Répartition (en %) par le Principal combustible utilisé selon le département  

Département  
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MADAROUNFA 90,5 0,3 - 0,2 - 1,1 7,8 - 

MAYAHI 78,0 0,2 0,1 0,2 - 0,3 21,2 - 

KANTCHE 93,7 0,4 - 0,1 - 0,3 5,5   

MIRRIAH 92,7 0,5 0,2 0,4 0,1 0,4 5,6 0,1 

ENSEMBLE 88,5 0,3 0,1 0,3 - 0,5 10,2 - 
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2.9.5. Principale   source dõ®clairage 

Dans lõensemble, les lampes ¨ pile sont la source dõ®clairage la plus fr®quemment 

utilis®e par les m®nages. Plus de neuf m®nages sur dix (93%) y ont recours. Lõutilisation 

de lõ®nergie ®lectrique comme principale source dõ®clairage reste relativement faible. 

Seuls 5% des m®nages y ont acc¯s. Lõutilisation de lõ®nergie solaire, des g®n®rateurs, du 

pétrole et du gaz reste marginale. L a  commune de Bilma se distingue des autres avec 

83% des ménages qui utilisent lõ®lectricit® comme principale source dõ®clairage. Cette 

source dõ®nergie est aussi utilisée par 19% des ménages de la commune de Koléram et  

17% des ménages dans la commune de Djiratawa. Par contre , dans la commune de 

Dakoro la quasi -totalité  (99%) des ménages utilisent l es lampes à pile comme source 

dõ®clairage . A Bagaroua en plus des lampes ¨ pile, lõ®nergie solaire est aussi utilisée par  

2% des ménages.  

Tableau 19 R®partition (en %) par  la Principale source de lõ®nergie dõ®clairage selon la 

commune  
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AGADEZ 

BILMA 83,4 - 0,4 2,4 - 13,9 - 

DIFFA 

FOULATARI 1,2 - - - - 98,8 - 

N'GUELBEYLI 13,1 - - - - 86,9 - 

MARADI 

DAKORO 0,8 0,3 - - - 99,0 - 

DJIRATAWA 16,6 0,2 - 1,7 - 80,7 0,8 

GABI 1,1 0,1 - 0,3 - 98,4 - 

GUIDAN AMOUMOUNE  1,5 - - 0,3 0,1 97,4 0,7 

KORNAKA 4,2 0,1 - - 0,4 95,2 0,1 

MAYAHI 1,9 0,1 0,3 0,8 0,3 96,6 - 

TAHOUA 

BAGAROUA 5,3 1,8 - 1,5 - 89,8 1,7 

BAMBEYE 2,5 0,4 0,3 0,2 0,1 96,5 - 

BANGUI 3,8 0,5 - 5,1 - 90,6 0,1 

OURNO 1,0 0,5 0,2 0,6 - 97,1 0,6 

TAJAE 5,5 0,7 - 0,9 - 92,9 - 

TEBARAM 1,5 - - 0,0 - 97,6 0,9 

ZINDER 

DOGO  9,7 - 0,3 0,6 - 89,2 0,1 

GAFATI 9,0 - 0,1 1,2 - 89,7 - 

KANTCHE 3,8 0,4 - - - 95,6 0,2 
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KOLERAM 18,8 0,4 1,0 2,9 - 76,4 0,6 

OLLELEWA 1,4 - - 1,7 1,5 94,7 0,6 

TARKA (BELBEDJI) 4,3 0,1 0,2 - - 93,5 1,8 

YAOURI 1,5 - - - - 98,5   

 

ENSEMBLE 4,7 0,3 0,1 1,0 0,2 93,4 0,4 

 

La principale source dõ®nergie pour lõ®clairage des m®nages dans les 4 d®partements 

est la lampe  à pile (91%). Le courant électrique est utilisé par  8% des ménages . 

Au niveau d®partemental, le taux dõacc¯s ¨ lõ®lectricit® varie de 12% ¨ Mirriah ¨ 4% ¨ 

Matamèye.  

Tableau 20 : R®partition (en %) par  la Principale source de lõ®nergie dõ®clairage  selon le 

département  

Département  Electricité  
Energie 

solaire  
Générateur   Pétrole   Gaz  

 Lampe à 

pile  
Autre  

MADAROUNFA 9,7 0,1 - 0,9 0,0 89,0 0,3 

MAYAHI 4,6 0,2 0,1 0,6 0,1 94,0 0,4 

KANTCHE 3,5 0,2 - - - 96,2 0,1 

MIRRIAH 11,9 0,2 0,5 1,5 - 85,6 0,3 

ENSEMBLE 7,7 0,2 0,2 0,8 0,0 90,8 0,3 
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III. Sécurité alimentair e et vulnérabilité des ménages  

3.1. Conso mmation alimentaire des ménages  

Le score de consommation alimentaire est un i ndicateur calculé sur la base du nombre 

de jours de consommation des diff®rents groupes dõaliments au cours des 7 derniers 

jours pr®c®dant lõinterview. Le calcul de cet indicateur prend en compte lõapport 

calorifique des groupes dõaliments. Lõindicateur augmente aussi avec la diversité 

alimentaire dõun m®nage. Les m®nages dont le score est inf®rieur ou égal à 28 sont 

consid®r®s comme ayant une alimentation pauvre, entre 28,5 et 42 lõalimentation est 

moyenne et lorsque le score est supérieur ou égal à 42,5 on dira que le ménage a une 

alimentation acceptable.  

Les communes de Yaouri  (49,2%), Bambèye  (50%), Mayahi  (52,3%), Djiratawa  (53,7%), 

Gafati  (58,3%), Guidan Amoumoune  (68%),  Tebaram  (84,1%) et Koléram  (54,6%) se 

caractérisent par une proportion des ménages ayant une alimentation pauvre, 

sup®rieure ¨ la situation dõensemble des 22 communes qui e st de 43,5%. 

Par ailleurs, les communes de Bilma, Foulatari, NõGuelbeyli, Bagaroua, Ourno, Tajae , 

Kantché et Ollelewa  ont la particularit® dõavoir une proportion des ménages ayant une 

alimentation acceptable supérieure à la moyen ne dõensemble qui est de 32,9%. 
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Tableau 21: score de consommation alimentaire selon les communes  

COMMUNE 

Classes de score de consommation 

alimentaire (%)  
Score moyen de 

consommation 

alimentaire (FCS)  Pauvre  Limite  Acceptable  

AGADEZ 

BILMA 36,3 13,9 49,8 47,1 

DIFFA 

FOULATARI 16,6 31,3 52,1 44,8 

N'GUELBEYLI 9,5 14,9 75,5 59,3 

MARADI 

DAKORO 49,1 19,2 31,6 35,2 

DJIRATAWA 53,7 29,3 17,0 29,8 

GABI 38,4 26,3 35,3 36,8 

GUIDAN AMOUMOUNE  68,0 16,0 16,0 27,1 

KORNAKA 41,6 25,6 32,9 37,0 

MAYAHI 52,3 19,7 28,0 32,7 

TAHOUA 

BAGAROUA 31,2 24,1 44,7 38,3 

BAMBEYE 50,0 21,1 28,9 33,5 

BANGUI 43,3 27,4 29,3 32,9 

OURNO 44,9 11,5 43,6 36,1 

TAJAE 31,0 20,9 48,1 42,1 

TEBARAM 84,1 10,2 5,8 19,7 

ZINDER 

DOGO  39,9 28,7 31,3 35,7 

GAFATI 58,3 23,8 17,9 30,2 

KANTCHE 23,9 27,6 48,5 41,9 

KOLERAM 54,6 22,1 23,4 30,9 

OLLELEWA 21,5 32,3 46,2 42,1 

TARKA (BELBEDJI) 38,2 27,8 34,0 37,2 

YAOURI 49,2 32,0 18,8 31,5 

ENSEMBLE 43,5 23,7 32,9 35,3 

Ménages très pauvres  40,3 26,0 33,7 36,2 

 

Suivant les départements, Mayahi et Mirriah se distinguent par une plus forte proportion 

des ménages ayant une alimentation pauvre tandis que Madarounfa et Matamèye se 

caractérisent par une plus forte proportion de ménages qui ont une alimentation 

acceptable.  

Tableau 22: score de consommation alimentaire selon les départements  

DEPARTEMENT 

Classes de score de consommation 

alimentaire (%)  
Score moyen de 

consommation 

alimentaire (FCS)  Pauvre  Limite  Acceptable  

MADAROUNFA 35,6 26,3 38,1 38,3 

MAYAHI 47,7 22,2 30,2 34,7 
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KANTCHE 33,2 29,3 37,5 38,5 

MIRRIAH 50,8 24,5 24,7 32,3 

ENSEMBLE 43,1 25,3 31,6 35,5 

 

 

3.2. Diversité et fréquence de consommation  

Lõanalyse de la diversit® alimentaire permet de ressortir le nombre moyen de groupes 

dõaliments consomm®s par les m®nages au cours des 7 derniers jours pr®c®dant 

lõinterview . Elle permet aussi de regrouper les ménages selon la classe de diversité 

alimentaire, faible (inf®rieur ou ®gal ¨ 4 groupes dõaliments), moyenne (entre 5 et 6 

groupes  aliments) ou forte (plus de 7 groupes dõaliments). 

Le nombre moyen de groupe dõaliments consommés par les ménages est de 4 au 

niveau de lõensemble des 22 communes. Ce nombre varie de 2, pour la commune de 

Tebaram, à 5 pour les communes de Bilma, NõGuelbeyli, Gabi, Kantché et Ollelewa.  

 Dans les communes de Dakoro, Djiratawa, Guidan Amoumoune, Bagaroua, Ourno, 

Tajae, Tebaram, Gafati et Koléram plus de 56% des ménages  ont une faible diversité 

alimentaire. A lõoppos®, dans  les communes de Bilma, NõGuelbeyli, Gabi et Tarka, le 

pourcentage des ménages ayant une forte diversité alimentaire est plus important que 

dans lõensemble des 22 communes. 
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Tableau 23: diversité alimentaire selon les communes  

COMMUNE 
Classes de diversité  alimentaire (%)  Nombre moyen 

de groupes 

dõaliments 
Faible  Moyenne  Forte 

AGADEZ 

BILMA 31,3 33,2 35,4 5,3 

  DIFFA   

FOULATARI 44,3 48,2 7,5 4,7 

N'GUELBEYLI 39,1 34,0 26,9 5,1 

MARADI 

DAKORO 59,3 30,3 10,4 4,4 

DJIRATAWA 70,9 23,7 5,4 3,9 

GABI 41,9 36,8 21,3 5,0 

GUIDAN AMOUMOUNE  67,9 21,6 10,6 3,7 

KORNAKA 44,8 45,6 9,6 4,6 

MAYAHI 57,8 28,5 13,7 4,3 

TAHOUA 

BAGAROUA 66,7 28,0 5,3 4,1 

BAMBEYE 61,2 33,2 5,6 4,2 

BANGUI 57,4 34,6 8,0 4,2 

OURNO 66,1 24,4 9,6 4,0 

TAJAE 62,2 24,4 13,4 4,1 

TEBARAM 94,8 4,3 1,0 2,4 

ZINDER 

DOGO  49,8 38,6 11,6 4,5 

GAFATI 69,4 24,6 6,0 3,9 

KANTCHE 38,7 44,2 17,0 5,0 

KOLERAM 64,5 31,2 4,3 3,9 

OLLELEWA 27,9 50,5 21,6 5,3 

TARKA (BELBEDJI) 50,2 34,5 15,3 4,5 

YAOURI 57,9 27,0 15,1 4,4 

ENSEMBLE 56,1 32,7 11,2 4,3 

Ménages très pauvres  51,1 35,7 13,1 4,5 

 

Dans les départements, la plus forte proportion des ménages ayant une faible diversité 

est relevée à Mirriah  (61,6%) pendant que Mayahi présente la plus forte proportion des 

ménages ayant une forte diversité alimentaire  (22,6%). 

Tableau 24: Classes de diversité alimentaire selon les départements  

DEPARTEMENT 
Classes de diversité  alimentaire (%)  Nombre moyen 

de groupes 

dõaliments 
Faible  Moyenne  Forte 

MADAROUNFA 50,1 33,0 16,9 4,7 

MAYAHI 49,8 27,6 22,6 4,6 

KANTCHE 43,5 36,6 19,8 4,9 

MIRRIAH 61,6 31,8 6,6 4,1 

ENSEMBLE 52,2 31,9 15,9 4,5 
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3.4. Durée de stocks alimentaires  

Au moment de lõenqu°te (juin/juillet 2014), la durée moyenne des réserves alimentaires, 

exprimée par le nombre de mois de stocks ou moyen s dõapprovisionnement des 

m®nages, est de 1 mois dans lõensemble des 22 de communes de convergence.  Les 

mé nages des communes de Bilm a, Baga roua, Koléram et Kornaka se distinguent par 

une durée moyenne de stocks variant de 2 à 3  mois. 

La valeur moyenne de lõindicateur de possession de b®tail exprimée en Unité de Bétail 

Tropical (UBT) est de 1 UBT pour lõensemble des entités.  Cet indicateur traduit , dans 

certaines circonstances , lõaccessibilit® des m®nages aux biens de consommation. 

Suivant les communes, Foulatari et NõGuelbeyli se d®marquent par une valeur moyenne 

de près de 12 UBT par ménage. Ce qui traduit une caractéristiq ue des zones pastorales.  

Les stratégies adoptées  par les ménages sont analysées  ¨ travers lõindice r®duit (RCSI) 

et lõindice large (CSI). Plus ces indicateurs sont élevés, plus le ménage est vulnérable. 

Les résultats montrent  que dans les communes de Bilma , NõGuelbeyli, Guidan 

Amoumoune, Kornaka, Bambèye, Gafati et Koléram les ménages ont adopté, en 

moyenne, moins de stratégies de survie par rapport à la situation  dõensemble, avec un 

RCSI de 6 et un CSI de 13. Dõautre part, les communes de Ourno, Tebaram, Dogo, 

Kantché et Yaouri se démarquent par des niveaux élevés des strat égies adoptées par 

les ménages.  
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Tableau 25: Durée de stock, unité de bétail tropical et indices de stratégie selon les communes  

COMMUNE 

Durée moyenne des 

réserves alimentaires 

(en mois)  

UBT moyen RCSI CSI 

BILMA 3,1 0,3 1,2 3,0 

FOULATARI 0,7 11,8 5,1 13,1 

N'GUELBEYLI 1,0 12,1 1,1 1,8 

DAKORO 1,4 1,4 5,4 10,1 

DJIRATAWA 0,9 1,0 6,0 14,8 

GABI 1,0 2,2 3,8 9,5 

GUIDAN AMOUMOUNE  1,3 0,6 3,3 6,4 

KORNAKA 2,0 1,0 3,0 7,5 

MAYAHI 1,3 1,0 5,7 12,4 

BAGAROUA 2,2 0,9 7,0 16,6 

BAMBEYE 0,7 0,6 3,1 7,1 

BANGUI 1,0 0,8 5,6 14,6 

OURNO 1,3 0,6 10,4 23,2 

TAJAE 1,3 0,6 6,1 12,0 

TEBARAM 1,1 0,4 8,6 16,0 

DOGO  0,9 0,6 9,7 21,0 

GAFATI 0,8 0,7 3,0 8,8 

KANTCHE 1,9 0,7 10,8 28,5 

KOLERAM 2,2 0,6 3,5 6,4 

OLLELEWA 1,0 1,3 4,6 9,7 

TARKA (BELBEDJI) 1,3 1,5 6,7 15,8 

YAOURI 0,8 0,9 8,7 23,1 

ENSEMBLE 1,2 1,2 5,9 13,4 

Ménages très pauvres  1,1 1,1 7,0 17,1 

 

Les résultats pour les 4 départements font ressortir aussi une durée moyenne de 1 mois 

de réserves alimentaires.  

En consid®rant les 4 d®partements, la valeur moyenne de lõUBT est de 0,9. 

Suivant les départements, les ménages de Matamèye se caractérisent par un niveau 

dõadoption plus élevé des stratégies de survie.  

 

Tableau 26: Durée de stock, unité de bétail tropical et indices de stratégie selon les 

départements  

DEPARTEMENT 

Durée moyenne des 

réserves alimentaires 

(en mois)  

UBT moyen RCSI CSI 

MADAROUNFA 1,3 1,5 5,2 12,7 

MAYAHI 1,5 0,9 4,8 10,8 

KANTCHE 1,2 0,9 9,3 24,3 

MIRRIAH 1,0 0,7 5,6 12,0 

ENSEMBLE 1,3 0,9 6,1 14,4 
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3.5. Analyse des stratégies de survie des ménages  

Les stratégies de survie adoptées au cours des 30 dern iers jours pr®c®dant lõenqu°te 

sont basées sur les moyens dõexistence. Lõapproche consiste ¨ mieux comprendre la 

capacité des ménages à faire face au risque sur le long terme.  

En terme g®n®ral, les moyens dõexistence des m®nages et leur statut ®conomique sont 

déterminés par leurs revenus, l eurs dépenses et leurs avoirs.  

Pour synth®tiser lõinformation sur les strat®gies adopt®es au cours des 30 derniers jours, 

un indice de stratégie a été défini en tenant compte des trois groupes de stratégies 

selon leur niveau de gravité 1 . On distingue selon lõordre croissant de gravit® les 

stratégies de stress, les stratégies de crises  et les stratégies dõurgence. Chaque ménage 

est classé dans un groupe selon la prédominance du groupe des stratégies adoptées. 

Ainsi, cet indicateur tient compte des strat égies dominantes. Au final, un rang ou poids 

de sévérité (2,  3 ou 4) est attribué aux ménages selon la sévérité croissante de leurs 

stratégies de survie.  

Dans lõensemble des 22 communes, 36,6% des m®nages nõont adopt® aucune strat®gie 

de survie sur une pér iode de rappel de 30 jours. Au niveau des ménages très pauvres, 

cette proportion est estimée à 27,8%. Cependant, près de 30% des ménages ont 

adopt® des strat®gies dõurgence sur lõensemble des 22 communes ; ce pourcentage 

est de  39,2% pour les ménages très pauvres. Les stratégies de crises adoptées af fichent 

des niveaux semblables que les strat®gies dõurgence (26,0% pour les 22 communes et 

24,6% pour lõensemble des m®nages tr¯s pauvres). 

Au niveau communal,  on observe des disparités  selon le niveau de gravité . En effet,  

dans la  moitié des communes , les ménages ont essentiellement adopté des stratégies 

neutres (Bilma, Dakoro, Djiratawa, Guidan Amoumoune, Kornaka, Mayahi, Bagaroua, 

Bambèye , Tébaram, Gafati et Kantché ) ; 5 communes se caractérisent par d es 

stratégies de cr ise (Foulatari,  N'Guelbeyli, Gabi, Olléléwa et Tarka) et 6 communes avec 

des strat®gies dõurgence (Bangui, Ourno, Tajaé, Dogo, Koléram et Yaouri). Dans aucune 

des communes, la  stratégie de stress ne préd omine , ce qui confirme le degré élevé de 

vulnérabilité de ces communes . 

                                                           
1 Cet indicateur est recommandé dans le cadre de résultats stratégiques du PAM 2014 ð2017. 
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Tableau 27: type de stratégies adoptées par les ménages au cours des 30 derniers jours par 

commune  

COMMUNE 
Pas de 

stratégies  

Stratégies de 

stress 

Stratégies de 

crise  

Stratégie 

dõurgence 

 AGADEZ 

BILMA 54,6 13,3 17,0 15,1 

DIFFA 

FOULATARI 28,9 1,2 53,9 16,0 

N'GUELBEYLI 16,3 5,0 70,9 7,8 

MARADI 

DAKORO 39,6 10,2 35,0 15,2 

DJIRATAWA 39,7 5,2 18,7 36,4 

GABI 30,6 9,7 32,0 27,7 

GUIDAN AMOUMOUNE  60,7 7,0 22,0 10,3 

KORNAKA 35,9 8,4 22,8 32,9 

MAYAHI 46,5 4,8 16,1 32,6 

TAHOUA 

BAGAROUA 56,2 3,7 21,1 19,1 

BAMBEYE 67,4 12,3 10,3 10,0 

BANGUI 22,4 5,1 27,6 44,9 

OURNO 27,3 5,1 31,3 36,3 

TAJAE 32,0 3,2 18,4 46,3 

TEBARAM 43,4 5,4 20,8 30,4 

ZINDER 

DOGO  37,8 8,4 12,7 41,1 

GAFATI 45,9 19,1 20,9 14,2 

KANTCHE 32,4 7,1 30,2 30,3 

KOLERAM 27,2 3,0 25,1 44,7 

OLLELEWA 14,0 6,7 51,8 27,5 

TARKA (BELBEDJI) 24,3 14,2 38,8 22,7 

YAOURI 13,1 4,3 16,8 65,8 

ENSEMBLE 36,6 7,5 26,0 29,9 

Ensemble ménage TP  27,8 8,4 24,6 39,2 

 

Au niveau d®partemental, les strat®gies ont aussi fait lõobjet dõadoption sous les 3 

formes. Ainsi, ¨ Madarounfa 35,3% des m®nages nõont pas adopt® de strat®gie contre 

32,1% qui ont v®cu une strat®gie dõurgence. Les m®nages de Mayahi ont adopt® les 

mêmes t ypes de stratégies que ceux de Madarounfa. A Matamèye  et à Mirriah, les 

m®nages ayant adopt® des strat®gies dõurgence pr®dominent (respectivement 49,1% 

et 36,9%). Dans ces mêmes départements, les stratégies de crise secondent celle 

dõurgence avec respectivement 23,1% et 20,2% des ménages concernés.  
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Tableau 28: Répartition des ménages selon le type de stratégies adoptées au cours des 30 

derniers jours par département  

COMMUNE 
Pas de 

stratégies  

Stratégies de 

stress 

Stratégies de 

crise  

Stratégie 

dõurgence 

MADAROUNFA 35,3 7,5 25,2 32,1 

MAYAHI 53,8 5,9 19,1 21,2 

KANTCHE 22,1 5,7 23,1 49,1 

MIRRIAH 34,6 8,3 20,2 36,9 

ENSEMBLE 35,8 7,1 21,6 35,5 

 

3.6. Les dépenses des ménages  

Selon la loi dõEngel, les populations pauvres consacrent une plus grande part de leur 

budget ¨ lõalimentation. Ainsi, pour appr®cier le niveau de vie des m®nages, il a ®t® 

calcul® la part des d®penses consacr®es ¨ lõalimentation par les m®nages par rapport 

aux dépenses totales . 

Suivant le niveau des d épenses, les ménages sont classés en quatre classes  : faible 

(moins de 50%), moyenne (entre 50 et 65%), élevée (entre 65 et 75%) et très élevée (plus 

de 75%).  

Les résultats font ressortir que les communes de Djiratawa, Guidan Amoumoune, 

Bagaroua, Ourno et  Tarka se d istinguent par une proportion de  ménages ayant une 

part des dépenses alimenta ires faible . Par contre, dans les communes de Gabi  (70,8%), 

Bambèye  (86,5%), Tajae (72,8%), Tebaram  (85,4%), Gafati (71,9%) et Ollelewa (79,4%) la 

situation est préoccupante car plus de 70% des ménages de ces localités consacrent 

une part tr¯s ®lev®e de leurs d®penses ¨ lõalimentation. 
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Tableau 29: Part des dépenses alimenta ires dans les dépenses totales des ménages selon les 

communes  

COMMUNE 
Classes de part des dépenses alimentaires (%)  

Part moyenne  
Faible  Moyenne  Elevé Très élevé  

AGADEZ 

BILMA 18,7 13,9 8,3 59,1 72,3 

DIFFA 

FOULATARI 16,3 14,8 13,0 56,0 75,8 

N'GUELBEYLI 10,3 14,3 17,3 58,1 75,4 

MARADI 

DAKORO 18,3 13,1 9,8 58,8 74,7 

DJIRATAWA 21,0 15,8 13,9 49,3 70,2 

GABI 7,6 9,5 12,2 70,8 80,7 

GUIDAN AMOUMOUNE  25,9 12,2 10,6 51,3 70,0 

KORNAKA 16,4 12,9 8,1 62,6 76,4 

MAYAHI 11,4 12,0 13,7 62,8 78,3 

TAHOUA 

BAGAROUA 20,2 10,3 8,6 60,9 74,7 

BAMBEYE 6,1 3,7 3,7 86,5 90,6 

BANGUI 10,6 10,3 9,6 69,5 81,6 

OURNO 30,7 18,9 9,8 40,6 65,3 

TAJAE 9,6 9,6 8,1 72,8 82,7 

TEBARAM 9,3 8,0 4,4 78,3 85,4 

ZINDER 

DOGO  10,0 14,1 12,0 63,9 77,6 

GAFATI 11,8 9,6 6,7 71,9 82,3 

KANTCHE 18,1 12,8 11,8 57,4 72,8 

KOLERAM 14,2 12,0 9,3 64,4 78,2 

OLLELEWA 6,3 4,5 9,8 79,4 86,4 

TARKA (BELBEDJI) 24,3 11,5 9,6 54,6 71,1 

YAOURI 16,2 13,3 14,1 56,4 74,6 

ENSEMBLE 14,8 11,1 9,7 64,4 78,0 

Ménages très pauvres  16,6 12,3 11,0 60,1 75,9 

 

Au niveau des départements, à Mirriah , 73% des ménages ont une part des dépenses 

alimentaires élevée alors que dans lõensemble, la proportion est de 46%. 

Tableau 30: Part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales  des ménages selon les 

départements  

DEPARTEMENT 
Classes de part des dépenses alimentaires (%)  

Part moyenne  
Faible  Moyenne  Elevé Très élevé  

MADAROUNFA 35,3 26,7 24,9 13,1 75,7 

MAYAHI 42,9 29,9 26,1 1,2 73,0 

KANTCHE 20,7 13,3 14,1 51,9 71,1 

MIRRIAH 13,3 12,7 1,0 73,0 79,4 

ENSEMBLE 23,5 17,7 12,4 46,4 75,2 
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3.7. Chocs vécus par les ménages et priorités des villages  

Afin de caractériser d avantage la situation de vulnérabilité des ménages face aux 

risques, lõenqu°te a aussi collecté des informations sur les principaux chocs vécus par les 

m®nages au cours des 12 derniers mois pr®c®dant lõenqu°te. Les résultats sont 

présentés pour les chocs qui concernent plus de 5% des ménages.  

Il ressort des données du tableau N°31 ci -dessous que la baisse des récoltes (  pour 62% 

des ménages), la baisse du revenu (  pour 40% des m®nages) et lõaugmentation des prix 

des denrées alimentaires (  selon 32% des ménages) ét aient  les principaux chocs ou 

difficultés vécus par les ménages  au cours des 12 derniers mois ayant précéd é 

lõenqu°te. 

La baisse des récoltes concerne relativement  plus les ménages des communes de 

Djiratawa, Gabi, Mayahi, Bambèye, Tajae, Tebaram, Dogo, Gafati et Yaouri.  

Quant à la baisse du revenu, elle est plus ressentie dans les com munes de Foulatari, 

NõGuelbeyli, Djiratawa, Bagaroua, Ourno, Tajae, Dogo, Gafati, Kantch®, Kol®ram, Tarka 

et Yaouri.  

Par rapport ¨ lõaugmentation des prix des denr®es alimentaires, les communes les plus 

touchées sont  : Foulatari, NõGuelbeyli, Dogo, Kantch® et Ollelewa.  
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Tableau 31: Principaux chocs vécus par les ménages au cours des 12 derniers mois  

COMMUNE 

Les principaux chocs vécus par les ménages au cours des 12 derniers mois  

Baisse 

de 

revenu  

Maladie  

/dépenses 

de santé 

exceptionn

elles  

Décès 

d'un 

membr

e de la 

famille  

Augmentatio

n des prix 

des denrées 

alimentaires  

Catastrophe

s naturelles 

(inondation, 

incendie, 

vents)  

Irrégula

rité des 

pluies  

Baisse 

des 

récoltes  

BILMA 14,8 22,7 16,5 15,1 5,3 1,6 2,7 

FOULATARI 57,8 23,7 7,1 61,5 9,9 66,7 48,1 

N'GUELBEYLI 44,4 21,7 4,3 52,5 ,7 21,9 48,9 

DAKORO 17,8 12,7 4,0 12,2 3,3 43,7 52,7 

DJIRATAWA 50,1 19,1 3,1 9,6 1,9 19,5 69,9 

GABI 34,1 29,3 5,2 8,2 3,7 21,4 73,7 

GUIDAN 

AMOUMOUNE  
26,2 29,0 13,9 5,2 5,7 12,4 66,5 

KORNAKA 9,3 33,0 4,4 30,8 1,0 19,1 46,1 

MAYAHI 34,5 31,5 8,0 34,2 1,6 43,0 69,3 

BAGAROUA 47,0 35,9 13,6 30,1 5,8 39,3 55,2 

BAMBEYE 35,1 24,8 9,5 31,9 1,0 46,1 73,9 

BANGUI 15,8 28,4 12,6 32,6 4,0 19,8 35,2 

OURNO 44,6 49,6 19,9 34,7 4,5 24,1 60,4 

TAJAE 51,7 18,2 7,7 27,9 2,9 42,8 67,7 

TEBARAM 36,4 28,8 10,9 42,4 1,9 43,0 81,6 

DOGO  74,6 36,8 14,7 55,8 19,1 55,4 72,9 

GAFATI 53,5 42,4 10,2 23,1 2,7 61,6 87,5 

KANTCHE 69,4 21,8 10,8 50,9 10,0 20,8 51,4 

KOLERAM 45,5 42,1 19,2 19,3 4,1 23,7 54,8 

OLLELEWA 33,1 20,7 14,3 49,9 25,6 46,2 62,8 

TARKA (BELBEDJI) 50,3 19,7 3,8 30,0 5,1 30,2 61,3 

YAOURI 57,8 26,1 5,8 25,2 4,1 9,7 73,1 

Ensemble  39,7 28,7 10,1 31,7 6,2 33,8 62,2 

Ménages très 

pauvres  
46,2 33,5 13,6 41,3 8,9 31,3 61,1 
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3.8. Avoirs productifs  

Au cours de lõenqu°te, des questions ont ®t® pos®es sur les actifs productifs qui existent 

au niveau des communautés, leur fonctionnalité et le mode de gestion mis en place 

pour assurer leur mise en valeur. Il a été aussi demandé si les plus pauvres profitent de 

ces actifs. En lõabsence des actifs productifs , la question de savoir où se situent  les plus 

fréquenté s a été posée . 

Globalement au niveau de s Communes de Convergence, 52,1 % des villages  enquêtés , 

ont déclaré que les ménages  très pauvres profitent des actifs . Dans ces villages, en 

moyenne,  69% des ménag es très pauvres  profitent des actifs . 

Quasiment dans tous les villages enquêtés de NõGuelbeyli et de Dakoro , les ménages 

très pauvres profitent des actifs productifs contre 12,5 % des villages de Tarka (Belbedji). 

Pratiquement tous les ménages très pauvres des communes de Dakoro et Ollelewa 

profitent des actifs . 

Quant ¨ lõexistence dõun dispositif communautaire de réponse aux crises alimentaires 

éventuelles,  7,9% des villages enquêtés en disposent.  Ce pourcentage varie de 0% à 

Dogo et Ta rka à 50% à Bilma.  
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Tableau 32: Accessibilité des très pauvres aux  actifs productifs et existence de dispositif de 

réponse aux crises alimentaires par  communes  

COMMUNE 

% des villages 

ayant déclaré que 

les TP profitent des 

actifs  

Proportion 

moyenne des 

TP qui profitent 

des actifs  

Existence de dispositif 

communautaire de 

réponse aux crises 

alimentaires éventuelles  

BILMA - - 50,0 

FOULATARI 19,0 65,0 3,1 

N'GUELBEYLI 100,0 58,8 12,5 

DAKORO 100,0 100,0 13,2 

DJIRATAWA 28,6 56,6 12,2 

GABI 65,9 41,1 9,8 

GUIDAN AMOUMOUNE  23,1 51,7 2,7 

KORNAKA 26,3 67,0 5,1 

MAYAHI 43,2 76,3 7,3 

BAGAROUA 44,4 83,7 17,5 

BAMBEYE 53,3 49,7 8,1 

BANGUI 74,4 93,6 2,5 

OURNO 73,5 77,3 2,6 

TAJAE 40,0 46,0 5,1 

TEBARAM 42,9 37,2 2,7 

DOGO  77,8 66,1 0,0 

GAFATI 87,5 80,5 18,2 

KANTCHE 87,0 56,6 9,7 

KOLERAM 40,0 43,8 15,0 

OLLELEWA 53,8 100,0 9,4 

TARKA (BELBEDJI) 12,5 50,0 0,0 

YAOURI 16,1 76,0 11,8 

ENSEMBLE 52,1 69,0 7,9 

 

Dans les départements , 58,3% des villages enquêtés ont déclaré que les ménages très 

pauvres  profitent des actifs productifs. L a proportion moyenne des ménages très 

pauvres  qui profitent des actifs productifs dans ces départements est  de 66 %. 

Par ailleurs, 13,8% d e c es villages ont un  dispositif communautaire de réponse aux crises 

alimentaires éventuelles . 
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Tableau 33: Accessibilité des très pauvres aux actifs productifs et existence de dispositif de 

réponse aux crises alimentaires par départements  

DEPARTEMENT 

% des villages 

ayant déclaré que 

les TP profitent  des 

actifs  

Proportion 

moyenne des 

TP qui profitent 

des actifs  

Existence de dispositif 

communautaire de réponse 

aux crises alimentaires 

éventuelles  

MADAROUNFA 58,3 46,0 13,6 

MAYAHI 47,4 81,0 22,4 

KANTCHE 56,8 70,0 8,7 

MIRRIAH 71,6 71,0 9,4 

ENSEMBLE 58,3 66,0 13,8 

 

3.9. Accès aux terres  

Lõacc¯s aux terres constitue un ®l®ment cl® de lõautosuffisance alimentaire des 

ménages.  

A lõexception de la commune de Bilma (99,4%), où les ménages disposent 

essentiellement des surfaces irriguées, dans les autres communes de convergence le 

champ pluvial est le principal type de champs possédé par les ménages  (95%). 
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Tableau 34: Pourcentage des ménages par type de champs selon les communes  

COMMUNE 
Type de champs du ménage  

Terres agricoles   Surfaces irriguées  

BILMA 0,6 99,4 

FOULATARI 99,7 0,3 

N'GUELBEYLI 98,4 1,6 

DAKORO 99,3 0,7 

DJIRATAWA 96,3 3,7 

GABI 94,8 5,2 

GUIDAN AMOUMOUNE  98,2 1,8 

KORNAKA 98,6 1,4 

MAYAHI 97,4 2,6 

BAGAROUA 93,2 6,8 

BAMBEYE 97,6 2,4 

BANGUI 96,3 3,7 

OURNO 96,0 4,0 

TAJAE 98,5 1,5 

TEBARAM 95,7 4,3 

DOGO  86,3 13,7 

GAFATI 96,3 3,7 

KANTCHE 78,1 21,9 

KOLERAM 94,9 5,1 

OLLELEWA 99,1 0,9 

TARKA (BELBEDJI) 96,4 3,6 

YAOURI 86,5 13,5 

ENSEMBLE 95,0 5,0 

Ménages très pauvres  91,5 8,5 

 

La prédominance du champ pluvial (92,4%) se fait aussi remarquée dans les 4 

départements.  

Tableau 35: Pourcentage des ménages par type de champs selon les départements  

DEPARTEMENT 
Type de champs du ménage    

Terres agricoles   Surfaces irriguées  

MADAROUNFA 95,5 4,5 

MAYAHI 96,8 3,2 

KANTCHE 83,7 16,3 

MIRRIAH 92,5 7,5 

ENSEMBLE 92,4 7,6 
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3.10. Assistance  humanitaire  

La vente des céréales à prix modéré a constitué  la principale intervention de soutien 

qui a concerné les ménages dans les communes de convergence  durant les 12 derniers 

mois pr®c®dant lõenqu°te. En effet, 17% des ménages déclarent avoir bénéficié de la 

vente de céréales à prix modé ré. 

Les communes de B ilma, Foulatari, NõGuelbeyli, Mayahi, Bagaroua, Bamb¯ye, Tebaram, 

Koléram et Yaouri enregistrent les plus fortes proportions de ménages ayant bénéficié 

de cette intervention. Chez les ménages très pauvres, 34% ont été couverts.  

Lõop®ration banque c®r®ali¯re a concerné 14% des ménages. Les communes de 

Dakoro, Djiratawa, Kornaka, Mayahi, Bagaroua, Tebaram, Gafati, Koléram et Ollelewa 

présentent les plus forte s proportions de s ménages qui ont profité  des banques 

céréalières.  

Dõune mani¯re g®n®rale, les interventions ont surtout concerné le s ménages très 

pauvres. En effet, 34,1 % des ménag es très pauvres ont bénéficié des ventes à prix 

modérés  ; 30,3% de  la distribution gratuite des vivres et/ou argent  contre travail . 
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Tableau 36: Transferts reçus par les ménages au cours des 12 derniers selon les communes  
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BILMA 13,8 24,0 39,5 1,6 7,6 1,7 
 

1,7 
 

1,7 

FOULATARI 3,6 4,2 46,4 ,3 17,5 2,7 8,7 10,2 ,9 ,9 

N'GUELBEYLI ,4 2,8 46,4 
 

3,2 4,3 13,8 5,7 1,1 ,7 

DAKORO 19,3 ,9 10,7 1,0 2,6 1,9 ,3 ,8 2,1 
 

DJIRATAWA 16,2 3,0 15,0 2,9 6,1 4,0 11,5 8,8 1,3 1,1 

GABI 13,0 7,4 19,9 1,6 5,7 20,8 6,0 3,8 3,0 1,8 

GUIDAN AMOUMOUNE  4,9 2,7 1,6 1,5 5,4 2,2 1,9 2,7 7,4 1,6 

KORNAKA 16,4 ,8 15,1 4,9 7,7 2,6 5,2 6,2 ,8 1,0 

MAYAHI 22,8 10,4 24,1 4,6 7,2 5,5 8,0 7,2 15,4 4,0 

BAGAROUA 36,0 7,7 26,4 10,5 11,4 5,2 5,0 4,6 8,9 6,3 

BAMBEYE 12,0 6,7 28,0 2,6 5,0 3,7 1,0 ,2 1,0 4,1 

BANGUI 1,5 15,1 9,9 1,1 3,7 7,1 1,7 2,2 1,7 5,7 

OURNO 3,8 12,9 7,6 1,1 1,7 18,2 1,8 2,5 2,1 5,4 

TAJAE 4,6 3,2 7,0 3,4 3,4 1,7 1,3 1,9 15,8 6,1 

TEBARAM 41,2 8,3 22,4 2,0 7,7 2,6 1,3 ,5 2,2 8,3 

DOGO  1,5 8,6 10,0 4,4 12,2 8,4 7,7 7,8 7,3 5,6 

GAFATI 29,3 4,2 19,7 5,6 4,8 ,7 2,4 2,2 6,5 3,4 

KANTCHE 3,2 4,1 19,7 8,0 14,1 5,8 22,3 24,0 21,9 14,7 

KOLERAM 20,8 7,1 32,6 2,1 5,8 1,6 12,5 9,2 10,1 5,8 

OLLELEWA 23,6 1,5 17,4 3,3 ,7 1,9 9,9 8,7 10,3 ,9 

TARKA (BELBEDJI) 11,8 5,0 8,2 7,5 11,6 7,0 3,8 3,7 5,0 5,9 

YAOURI 13,5 5,1 22,9 2,0 3,9 5,2 15,7 12,8 34,7 8,3 

ENSEMBLE 13,5 6,3 16,7 3,5 6,3 5,8 5,6 5,2 6,8 4,3 

Ménages très pauvres  20,9 30,3 34,1 17,4 30,3 11,7 25,8 24,6 14,6 20,9 

 

Dans les départements, 21% des ménages ont bénéficié des ventes à prix modérés, 

14,4% dõune banque c®r®ali¯re et 12,8% dõintrants agricoles. 
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Tableau 37: Transferts reçus par les ménages au cours des 12 derniers selon les départe ments  
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MADAROUNFA 14,4 9,0 20,7 2,8 5,1 11,9 11,0 9,1 3,8 1,8 

MAYAHI 18,2 8,0 19,6 4,3 5,8 4,3 4,9 4,9 14,0 3,2 

KANTCHE 9,2 4,1 25,1 4,1 7,2 6,2 23,0 22,5 27,3 11,7 

MIRRIAH 14,8 7,1 20,3 3,3 6,7 3,9 8,5 7,2 7,9 5,1 

ENSEMBLE 14,4 7,1 21,2 3,6 6,2 6,1 11,1 10,2 12,8 5,3 
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IV. Allaitement et état nutritionnel  

Lõarticle publi® en 2012 dans le Lancet sur la r®duction de la mortalit® des enfants au 

Niger a montr® que la lutte contre la malnutrition des enfants a ®t® lõintervention la plus 

efficace pour sauver les vies des enfants âgés de moins de cinq ans au Niger. Au total 

cõest 31% des vies dõenfants ©g®s de moins de cinq ans qui ont pu °tre sauv®es gr©ce ¨ 

la lutte contre la malnutrition chronique (10%), la prise en charge de la malnutri tion 

aigu± (9%) et lõam®lioration des pratiques dõallaitement maternel (3%). 

Les pratiques dõalimentation sont d es facteurs déterminants pour  lõ®tat nutritionnel des 

enfants. Parmi ces pratiques, celles concernant lõallaitement rev°tent une importance 

particulière. En effet, de par ses atouts nutritionnels , le lait maternel permet de combler 

les besoins nutritionnels des enfants au cours du pre mier semestre de vie . Ainsi, compte 

tenu de lõimportance des pratiques dõallaitement, des questions relatives notamment à 

la mise au sein et la durée de lõallaitement ont ®t® pos®es aux mères et /ou  gardienne s 

dõenfants ©g®s de moins cinq ans à travers le q uestionnaire femme . 

4.1. Allaitement maternel  

4.1.1 D®but de lõallaitement 

Les résultats montrent que  dans  lõensemble, près de deux tiers  des mères ou gardiennes 

(62,6%) ont déclaré avoir mis leurs enfants au sein dès la première heure après la 

naissance.  La mise au sein dès la première heure présente des disparités entre les 

communes. Ainsi, dans certaines communes, cette proportion est élevée . Cõest le cas 

des communes de Bilma (98,3%) et de Djiratawa (86,6%). Dans dõautres communes par 

contre , les propor tions sont plus faible s. Cõest le cas des communes dõOurno (33,6%), de 

Tarka (40,4 %) et de Bangui (41,2%).  Notons en outre que deux tiers des ménages très 

pauvres (67%) assurent la mise au sein précoce de leurs enfants . La non -consommation 

du colostrum par les jeunes enfants et lõadministration de d®coctions et autres aliments  

aux nouveau -nés sont de nature à les exposer précocement aux maladies infectieuses 

et parasitaires.  
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4.1.2. Allaitement maternel exclusif  

Lõallaitement maternel exclusif au cours du premier semestre de vie est une pratique 

recommand®e par lõOMS et lõUNICEF pour assurer une croissance et un d®veloppement 

ad®quat du jeune enfant. Lõintroduction pr®coce dõaliments de compl®ment expose 

les enfants aux m aladies infectieuses et parasitaires telles que la diarrh®e qui est lõune 

des causes majeures de morbidité et de mortalité des enfants âgés de moins de cinq 

ans. 

Pour apprécier la  pratique  de l õallaitement exclusif au sein, des questions ont été 

posées aux  mères /gardiennes ayant affirmé que leur dernier enfant a été o u est en 

train dõ°tre allait®. On constate que cette pratique est très peu  répandue  ; sa 

pr®valence est de 20,6% pour lõensemble des communes de convergence avec  des 

disparités entre communes.  En effet, les communes qui ont les taux les plus élevé s 

dõallaitement maternel exclusif sont Bilma et Koléram avec 50,3%.  Par contre, la 

situation est moins  reluisante dans 10 communes de convergence sur 22 o½ moins dõun 

enfant sur cinq est allait® sans introduction dõautres aliments de complément avant 

lõ©ge de six mois. Les valeurs les plus faibles se trouvent à Gabi (8,4%) et à  Mayahi  

(8,5%). 

4.1.3. Durée de lõallaitement maternel 

Sõagissant de la dur®e dõallaitement, la collecte de donn®es sõest int®ress®e ¨ la dur®e 

effective de lõallaitement de lõenfant d®j¨ sevr® et ¨ lõ©ge au que l la mère compte 

sevrer celui qui est encore au sein . La durée médiane de l õallaitement est estim®e ¨ 20 

mois alors que la moyenne avoisine 21  mois. Les données du tableau ci -dessous 

montrent que  la dur®e moyenne de lõallaitement est un peu plus longue dans les 

communes de Tar ka (Belbedji), Guidan Amoumoune , Kornaka, Gabi, Tajae , Bilma, 

Dakoro, Bagaroua, Bambèye, et Tebaram où elle dépasse 21  mois. 
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Tableau 38: Allaitement maternel par commune  

Commune  

Mise au sein 

dès la 

première 

heure (%)  

Allaitement 

maternel 

exclusif (%)  

Durée 

Moyenne 

(mois)  

Durée 

Médiane 

(mois)  

BILMA 93,8 50,3 21,5 24,0 

FOULATARI 56,2 41,9 20,1 20,0 

N'GUELBEYLI 46,9 32,6 19,7 20,0 

DAKORO 43,6 21,0 22,3 24,0 

DJIRATAWA 86,6 19,3 19,6 19,0 

GABI 76,7 8,4 21,4 21,0 

GUIDAN AMOUMOUNE  66,0 12,8 21,1 22,0 

KORNAKA 67,1 24,8 21,3 22,0 

MAYAHI 44,9 8,5 19,9 19,0 

BAGAROUA 58,8 31,9 22,8 24,0 

BAMBEYE 67,5 34,1 23,5 24,0 

BANGUI 41,2 16,3 19,0 19,0 

OURNO 33,6 25,8 20,0 19,0 

TAJAE 67,5 21,3 22,3 24,0 

TEBARAM 79,6 18,5 23,8 24,0 

DOGO  77,8 22,8 19,7 20,0 

GAFATI 66,4 22,4 19,1 19,0 

KANTCHE 80,8 14,4 19,6 19,0 

KOLERAM 66,3 50,3 19,0 20,0 

OLLELEWA 78,4 11,2 19,1 18,0 

TARKA (BELBEDJI) 40,4 16,2 21,0 22,0 

YAOURI 79,4 12,2 19,8 19,0 

ENSEMBLE 62,6 20,6 20,7 20,0 

Ménage très pauvres  66,7 21,2 20,6 20,0 

 

Au niveau  département al , les résultats montrent que 60,2% des enfants ont été mis au 

sein dès la première heure après la naissance. Cette pratique est plus fréquente  dans 

les départements de  Mayahi et Madarounfa où plus de 7 enfants sur 10  sont concernés . 

On note que l õallaitement maternel exclusif est pratiqué par 18,8% des mères ou 

gardiennes dõenfants de moins de cinq ans avec des disparités entre les départements . 

En effet, Mirriah se démarque des autres avec le m eilleur taux qui avoisine 32%. Dans 

lõensemble un enfant sur deux est allaité pendant 19 mois et la durée moyenne 

dõallaitement des enfants est de 20 mois au niveau d®partemental. 
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Tableau 39: Allaitement maternel par département  

Département  
Mise au sein d ès la 

première heure (%)  

Allaitement 

maternel exclusif 

(%) 

Durée 

Moyenne 

(mois)  

Durée Médiane 

(mois)  

MADAROUNFA 71,9 11,4 20,7 21 

MAYAHI 71,2 13,6 20,7 20 

KANTCHE 47,6 16,0 19,5 19 

MIRRIAH 53,8 31,9 19,3 20 

ENSEMBLE 60,9 18,8 20,0 19 

 

4.1.4. Alimentation de complément des enfants âgés de 6 à 23 mois  

Au cours de lõenqu°te, des questions ont ®t® pos®es, aux m¯res concernant les 

aliments consommés par les jeunes enfants âgés de 6 à 23 mois la veille du passage de 

lõenqu°teur. Pour ®valuer la diversification alimentaire de ces jeunes enfants, un score  

a été calculé conformément aux recommandations en matière de pratiques 

dõalimentation du nourrisson et du jeune enfant. Un enfant est consid®r® comme ayant 

une diversit® alimentaire minimum lorsquõil a re­u, la veille de lõenqu°te, au moins 4 des 

7 groupes dõaliments suivants : (i) les céréales, tubercules et racines  ; (ii) les 

légumineuses et les noix  ; (iii) les produits laitiers  ; (iv) la viande, le poisson, la volaille et 

les abats; (v) les ïufs ; (vi) les fruits et légumes  riches en vitam ine A et (vii) les autres 

fruits et légumes.  

Recommand®e pour une nutrition ®quilibr®e, la diversification de lõalimentation des 

enfants ©g®s de 6 ¨ 24 mois sõav¯re une pratique relativement rare dans les communes 

de convergence. Seuls 7% des enfants âgés de 6 à 24 mois  en bénéficient. Les 

communes qui se distinguent par le plus faible taux de diversification de lõalimentation 

des enfants sont celles de Foulatari, Guidan Amoumoune, Dakoro, Bambéye et 

T®baram.  Avec des taux de diversification de lõalimentation des enfants variant de 39% 

à 10%, les communes de Bilma, Mayahi, NõGuelbeyli, Gafati et Kantché, se conforment 

davantage aux pratiques recommand®es dõalimentation du nourrisson et du jeune 

enfant.   Notons que les communes de Bilma, NõGuelbeyli et Kan tché figurent parmi 

celles pr®sentant les meilleures pratiques dõalimentation au niveau des m®nages. 

  



  61 Enquête de base dans les communes de convergence du système des Nations -Unies 

 

Tableau 40: Proportion dõenfants de 6 ¨ 23 mois b®n®ficiant dõune alimentation 

diversifiée  

COMMUNE 
Tranche  d'âge  

Ensemble  
6 à 11 mois  12 à 17 mois  18 à 23 mois  

BILMA 43,4 25,0 41,9 39,4 

FOULATARI - 2,2 - 0,9 

N'GUELBEYLI - 10,1 49,8 22,8 

DAKORO - 1,9 5,6 2,2 

DJIRATAWA 2,4 6,5 12,4 7,1 

GABI 3,2 8,0 8,9 6,7 

GUIDAN AMOUMOUNE  - ,9 4,5 1,3 

KORNAKA 2,0 1,1 18,0 6,8 

MAYAHI 18,8 25,3 30,4 24,8 

BAGAROUA 6,7 - 12,0 5,3 

BAMBEYE - 3,0 4,3 2,4 

BANGUI 1,5 7,4 1,6 3,1 

OURNO 2,0 3,5 7,7 4,3 

TAJAE 2,2 12,7 9,8 9,0 

TEBARAM ,4 3,5 2,5 2,4 

DOGO  2,5 11,8 5,0 6,6 

GAFATI 7,6 6,7 15,1 10,6 

KANTCHE 6,6 2,9 18,2 10,0 

KOLERAM ,5 8,6 8,1 5,4 

OLLELEWA 4,5 7,7 15,1 8,9 

TARKA (BELBEDJI) 1,7 5,5 9,2 4,9 

YAOURI 9,2 2,1 12,4 8,1 

ENSEMBLE 3,3 6,4 10,8 6,7 

 

La diversification de lõalimentation des enfants quoique faible para´t plus fr®quente au 

niveau d®partemental quõau niveau des communes de convergence. Dans lõensemble 

10% des enfants ©g®s de 6 ¨ 24 mois b®n®ficient dõune diversification de leur 

alimentation. Mirriah est le département qui enregistre les plus faibles taux de 

diversification de lõalimentation des enfants. 

Tableau 41: Proportion dõenfants de 6 ¨ 23 mois ayant consommé des aliments appartenant au 

moins à 4 groupes alimentaires distincts.  

DEPARTEMENT 
Tranche  d'âge  

Ensemble  

6 à 11 mois  12 à 17 mois  18 à 23 mois  

MADAROUNFA 8,8 15,2 14,3 12,5 

MAYAHI 7,8 15,1 16,5 13,0 

KANTCHE 8,8 6,9 14,9 10,2 

MIRRIAH 2,1 8,7 7,7 6,1 

ENSEMBLE 6,6 11,3 13,1 10,1 
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4.2. Anémie  

Au cours de lõenqu°te, on a proc®d® ¨ un pr®l¯vement de sang sur les enfants ©g®s de 

6 à 59 mois. Ensuite, le sang prélevé est placée dans un hémoglobinomètre portatif 

(HemoCue), appare il qui, en moins dõune minute, donne une mesure exacte du niveau 

(en grammes) dõh®moglobine par d®cilitre de sang. 

4.2.1. Pr®valence de lõan®mie chez les enfants 

Le graphique ci -dessous indique que, dans les communes de convergence, 51,5% des 

enfant s de 6 -59 mois sont anémié s dont 26% sous forme modérée et 1,9 % sous forme  

sévère.  

Les enfants de la commune de Bamb¯ye sont les moins affect®s par lõan®mie avec des 

taux de prévalence de lõanémie sévère et modérée inférieurs à 25,2 %. La situation des 

communes de Dogo, Ollelewa, Guidan Amoumoune et Koléram paraît préoccupante 

au vu des taux ®lev®s dõan®mie parmi les enfants ©g®s de moins de 5 ans. Plus de deux 

tiers dõentre eux souffrent en effet dõan®mie (sévère et modérée) . Ces communes 

pr®sentent ®galement les taux dõan®mie s®v¯re les plus ®lev®s. Ces taux varient de 

2,7% à Ollelewa à 5,7% à Dogo . 
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Tableau  42 :% d'enfants âgés de 6 à 59 mois souffrant d'anémie dans les communes de 

convergence  

Commune  
Anémie sévère 

(<7.0g/dl)  

Anémie modérée 

(7.0-9.9g/dl)  

Anémie légère 

(10.0-10.9g/dl)  

Pas d'anémie 

(>=10.9g/dl)  

BILMA 0,0 21,9 34,7 43,4 

FOULATARI 1,9 31,4 24,2 42,5 

N'GUELBEYLI 1,0 34,2 18,0 46,8 

DAKORO 2,1 24,6 22,5 50,8 

DJIRATAWA 1,0 23,9 24,9 50,2 

GABI 1,2 21,0 29,3 48,5 

GUIDAN AMOUMOUNE  3,7 35,9 23,1 37,4 

KORNAKA 3,0 37,5 14,7 44,7 

MAYAHI 0,4 20,6 21,1 58,0 

BAGAROUA 0,6 23,4 23,5 52,6 

BAMBEYE 0,3 9,6 15,4 74,8 

BANGUI 0,4 18,6 23,8 57,2 

OURNO 1,4 13,1 28,7 56,8 

TAJAE 1,7 23,3 19,2 55,9 

TEBARAM 1,1 20,3 18,5 60,1 

DOGO  5,7 44,1 26,3 23,9 

GAFATI 0,8 23,2 28,2 47,8 

KANTCHE 1,8 32,3 23,2 42,8 

KOLERAM 3,7 29,3 29,0 38,0 

OLLELEWA 2,7 32,4 27,5 37,4 

TARKA (BELBEDJI) 2,0 26,8 21,2 50,0 

YAOURI 1,6 18,9 28,2 51,3 

ENSEMBLE 1,9 26,0 23,6 48,5 

Ménage très pauvres  1,8 24,8 23,4 49,9 

 

Au niveau départemental , 56,4% des enfants de 6 -59 mois sont atteints dõan®mie dont  

28,7 % sous une forme modérée et 2,3  % sous une forme sévère.  Le département de 

Mirriah est celui o½ les enfants sont davantage affect®s par lõan®mie (65%)  et parmi 

ceux -là 4% sont atteints de malnutrition sévère dans ce département.  

  



  64 Enquête de base dans les communes de convergence du système des Nations -Unies 

 

Tableau 43: Prévalence de l'anémie chez l'enfant  par département  

DEPARTEMENT 
Anémie sévère 

(<7.0g/dl)  

Anémie modérée 

(7.0-9.9g/dl)  

Anémie légère 

(10.0-10.9g/dl)  

Pas d'anémie 

(>=10.9g/dl)  

MADAROUNFA 1,1 25,8 26,1 47,0 

MAYAHI 1,8 26,1 23,3 48,8 

KANTCHE 1,4 25,3 27,4 45,9 

MIRRIAH 4,4 35,5 24,9 35,2 

ENSEMBLE 2,3 28,7 25,4 43,6 

 

 

4.2.2. Pr®valence de lõan®mie chez les femmes 

Le graphique  ci -dessous indique que, dans les communes de convergence, la majorité 

(55,9%) des femmes âgées de 12 à 49 ans sont atteints dõan®mie dont 45,2% sous une 

forme légère,  10% sous une forme modérée et 0,7 % sous forme  sévère.  Les femmes des 

communes de Koléram,  Tarka, Djiratawa, Bambèye, Dakoro, Gabi  sont les moins 

affecté es par lõan®mie o½ moins de la moiti® en souffre. La situation des communes de 

Foulatari, Guidan Amoumo une et Kantché  paraît préoccupante au vu des taux élevés 

dõan®mie avec plus sept femmes âgées de 12 à 49 ans sur dix souffrant dõan®mie. 
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Graphique 44 : % des femmes âgés de 12 à 49 ans souffrant d'anémie dans les communes de 

convergence  

 

Selon les départements, le tableau ci -dessous indique qu e près de deux tiers  (63,1%) des 

femmes âgées de 12 à 4 9 ans souffrent  dõan®mie dont 13,5% sous une forme modérée 

et 2,6% sous une forme  sévère . Cõest ¨ Matam¯ye et Mirriah que le taux dõan®mie 

sõav¯re plus ®lev®. En effet, l e taux dõan®mie s®v¯re atteint 5% ¨ Mirriah et 7 femmes 

©g®es de 12 ¨ 49 ans sur dix souffrent dõan®mie ¨ Matam¯ye. 
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Tableau 45: Prévalence de l'anémie chez la femme  par département  

DEPARTEMENT 
Anémie sévère 

(<7.0g/dl)  

Anémie modérée 

(7.0-9.9g/dl)  

Anémie légère (10.0 -

10.9g/dl)  

Pas d'anémie 

(>=10.9g/dl)  

MADAROUNFA 1,5 12,4 48,9 37,1 

MAYAHI 2,2 11,5 40,7 45,6 

KANTCHE 1,8 15,5 54,2 28,5 

MIRRIAH 4,8 14,4 44,3 36,6 

ENSEMBLE 2,6 13,5 47,1 36,9 

 

4.3. Consommation de micronutriments par les enfants  

4.3.1. Supplémentation en vitamine A  

Au cours de lõenqu°te, on a collect® des donn®es concernant la supplémentation d es 

enfants de moins de cinq ans  en vitamine A au cours des six derniers mois. Les résultats 

sont présentés  par le graphique N°46  ci -dessous. 

Ainsi, dans  lõensemble des communes de convergence,  quatre  enfants  sur cinq  ont 

bénéficié  de la supplémentation en vitamine A . Les communes de Bilma, Djiratawa, 

Gafati, Guidan Amoumoune, Kantché, Dogo et Kornaka enregistrent les meilleures 

performances avec plus de 9 enfants sur dix bénéficiant de supplémentation en 

vitamine A. Avec moins de trois quart des enfants ayant reçu un supplément de 

Vitamine A , les communes de Yaouri, Tarka (Belbedji), Mayahi, Bagaroua, Koléram et 

Tajae enregistrent les performances les plus faibles.  
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Graphique 46 : Pourcentage dõenfants de moins de cinq ans ayant re­u la vitamine A par 

commune  

 

Lõanalyse de la situation de la suppl®mentation en vitamine A dans les d®partements 

r®v¯lent un ®tat similaire ¨ celui de lõensemble des communes de convergence. Dans 

lõensemble plus de huit femmes ©g®es de 12 ¨ 49 ans ont b®n®fici® de 

supplémentation en v itamine A. Les taux de supplémentation en vitamine A varient de 

93% à Madarounfa à 77% à Mayahi.  
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Graphique 47 : Pourcentage dõenfants de moins de cinq ans ayant re­u la vitamine A par 

département  

 

 

4.3.2. Déparasitage  des enfants  

Lõenqu°te a collec té des données sur la distribution des médicaments contre les vers 

intestinaux aux enfants ©g®s de moins de cinq ans. Comme lõillustre le graphique ci-

dessous, les r®sultats de lõenqu°te r®v¯lent que près de trois quart  des enfant s (73,2%) 

ont reçu  des médicaments pour le déparasitage . Cependant, des disparités non 

n®gligeables sõobservent entre les communes. En effet, les plus faibles taux de 

couverture  sont notés dans les communes de Bambèye, Mayahi, Ourno, Yaouri et 

Bagaroua où moins de trois enfants sur cinq ont été déparasités alors quõ¨ Bilma 100% 

des enfants âgés de moins de cinq ans ont reçu des médicaments pour le 

déparasitage.  
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Tableau  48 : Couverture du déparasitage des enfants  

 

Le graphique  ci -dessous montre qu e plus trois enfants sur quatre vivants  dans les quatre 

(4) d®partements nõont bénéficié de déparasitage . Malgré ce résultat, beaucoup reste 

à faire pour tendre vers le déparasitage exhaustif des enfants.  Les taux de déparasitage 

des enfants les plus faibles sont notés à  Mayahi où deux tiers des enfants ont pu 

bénéficier de médicaments pour le déparasitage contre près de neuf enfants sur dix à 

Mirriah.  
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Graphique 1 : Couverture du déparasitage  des enfants par département  

 

4.5. Nutrition  

4.5.1 Dispositif de prévention de la malnutrition  dans les communautés  

Les centres dõ®ducation nutritionnelle sont essentiels pour renforcer les capacit®s ¨ 

assurer une nutrition saine et ®quilibr®e du jeune enfant. Lõenqu°te sõest int®ress®e ¨ 

lõexistence de ces dispositifs de d®pistage dans les villages visit®s. Il sõagit des centres 

dõ®ducation nutritionnelle ou des relais qui effectuent des d®pistages p®riodiques.  

Lõanalyse des donn®es du tableau ci-dessous montre toutefois que dans lõensemble 

10% des villages enquêtés dans les communes de convergence sont dotés de cette 

infrastructure.  Des disparités relativement importantes sont notées entre les communes 

de Bilma (50%), Gafati (21%) et Guidan Amoumoune (20%) qui enregistrent les taux 

dõacc¯s aux centres dõ®ducation nutritionnel les plus ®lev®s et les communes de 

Dakoro, Gabi, Kor naka Ourno, Tebaram qui pr®sentent les taux dõacc¯s les plus faibles. 

La disponibilit® des relais communautaires permet dõoffrir aux communaut®s des 

services de proximité de dépistage de la malnutrition des enfants sous toutes ses formes, 

de faire  le counseling des m¯res et gardiennes dõenfants et de proc®der en cas de 

besoin à la référence des enfants malnutris dans les  formations sanitaires  pour la prise en 

charge. Dans les 22 communes de convergence, 35% des villages enquêtés disposent 
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de relais  communautaires pour le dépistage de la malnutrition. Avec plus de 50% des 

villages disposant de relais communautaires pour le dépistage de la malnutrition des 

enfants . Les communes de Mayahi (66%), Bagaroua (65%), N õGuelbeyli (63%) et Bilma 

(50%) b®n®ficient dõune plus grande disponibilit® de ce type de personnel. Avec moins 

de 15% des villages disposant de relais communautaires pour le dépistage de la 

malnutrition, les communes de Dakoro, Kornaka et Tarka (Belbedji) sont les plus 

faiblement dotés.  

Tableau 49 : Pourcentage des villages disposant de centre s dõ®ducation nutritionnelle  et /ou  

relais pour le dépistage communautaire de la malnutrition par commune  

Commune  
Centre dõ®ducation 

nutritionnelle  
Relais pour le dépistage  

BILMA 50,0 50 

FOULATARI 6,3 25 

N'GUELBEYLI 12,5 62,5 

DAKORO - 5,1 

DJIRATAWA 7,3 26,8 

GABI 2,4 24,4 

GUIDAN AMOUMOUNE  20,0 43,9 

KORNAKA 2,6 10,3 

MAYAHI 12,2 65,9 

BAGAROUA 15,4 65 

BAMBEYE 12,5 35 

BANGUI 10,0 20 

OURNO 5,1 28,2 

TAJAE 7,7 33,3 

TEBARAM 5,1 44,7 

DOGO  12,1 42,4 

GAFATI 21,2 39,4 

KANTCHE 12,5 31,3 

KOLERAM 15,0 40 

OLLELEWA 15,6 46,9 

TARKA (BELBEDJI) 10,3 14,3 

YAOURI 8,8 44,1 

ENSEMBLE 10,0 34,7 

 

Dans les départements, près de quatre villages enquêtés sur cinq (38,2%) ont des relais 

pour le dépistage des malnutris. Cet indicateur présente des disparités selon les 

départements. Les plus faibles couvertures se trouvent dans ceux de la région Zinder 

(Matamèye  et Mirriah).  
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Graphique 2 : Pourcentage des villages disposant de centres dõ®ducation nutritionnelle et/ou 

relais pour le dépistage communautaire de la malnutrition par département  

 

4.5.2. Prise en charge de la malnutrition des enfants  au niveau communautaire  

Lõ®tude sõest dõabord intéressée à la perception des communautés sur la situation 

nutritionnelle des enfan ts. Il sõagissait de recueillir leurs avis sur lõ®volution de lõ®tat 

nutritionnel des enfants par rapport à lõann®e pr®c®dente. Il ressort des informations 

col lec tées sur lõensemble des communes de convergence que la situation sõest 

améliorée ou est restée  stable dans près des deux tiers des villag es (64,7%). De lõavis des 

personnes interviewées, une dégradation de la situation nutritionnelle des enfants a été 

notée dan s les communes de  Ollelewa , de Djiratawa, de Tebaram et de Tarka. Dans 

ces communes, dans plus de la moitié des villages  enquêtés , la situation nutritionnelle 

des enfants sõest en effet dégradé e.  A Tarka la situation est particulièrement alarmante 

dans  près 3 villages enquêtés sur dix. 
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Graphique 3 : Appréciation des villages sur la situation nutritionnelle des enfants de moins de 5 

ans par rapport ¨ lõann®e pass®e (%) 

 

 

Au-delà des avis recueillis au niveau des communautés,  on a demandé aux mères ou 

gardiennes dõenfants ©g®s de moins de cinq ans si leurs enfants ont souffert de 

malnutrition au cours des douze derniers mois. La lecture du tableau ci -dessous révèle , 

selon les dires des mères,  que 18,2% des enfants en  ont souff ert. Ce chiffre est au -dessus 

du seuil dõurgence de 15% de lõOMS. Dõ®normes disparit®s existent entre les communes . 

En effet, à Bilma  5% des enfants ont souffert de malnutrition au cours des derniers mois  

alors quõ¨ Guidan Amoumoune, Ollelewa et N'Guelbeyl i, Ourno, Dogo et Yaouri plus 

dõun enfant sur cinq a souffert de malnutrition au cours des 12 derniers mois. Ce qui est 

réconfortant, cõest que lõ®crasante majorit® (93,4%) des mères ont fait recours à un 

traitement.  
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Tableau 50 : Prévalence et prise en charge de la malnutrit ion selon les déclarations des mères 

des enfants  

Commune  Ont souffert de malnutrition  
Ont  recherché des conseils ou un 

traitement  

BILMA 5,0 100,0 

FOULATARI 13,2 90,0 

N'GUELBEYLI 26,6 100,0 

DAKORO 12,4 91,7 

DJIRATAWA 18,8 91,7 

GABI 14,3 87,2 

GUIDAN AMOUMOUNE  24,3 96,6 

KORNAKA 12,4 91,6 

MAYAHI 17,7 98,0 

BAGAROUA 20,4 99,2 

BAMBEYE 14,4 87,7 

BANGUI 18,4 91,5 

OURNO 22,6 96,3 

TAJAE 17,7 98,6 

TEBARAM 9,2 93,9 

DOGO  21,6 95,4 

GAFATI 19,0 86,0 

KANTCHE 13,0 92,0 

KOLERAM 21,0 72,7 

OLLELEWA 26,5 91,6 

TARKA (BELBEDJI) 20,3 97,3 

YAOURI 21,1 97,0 

ENSEMBLE 18,2 93,4 

Ménages très pauvres  18,1 93,0 

 

Les affirmation s des mères ont révélé un taux de prévalence globale de la malnutrition 

de 18,3% dans les quatre départements. La situation est critique dans chacun de ces 

départements  avec toutefois un taux de prévalence de la malnutrition plus élevé à 

Mirriah (22,4%) comp aré aux autres départements .  Aussi, parmi les enfants qui ont 

souffert de malnutrition au cours des douze  (12) derniers mois, lõ®crasante majorit® des 

mères ont fait recours à un traitement ou conseil.  

Tableau 51 : Prévalence et prise en charge de la malnutrit ion selon les mères des enfants  

Commune  Ont souffert de malnutrition  
Ont  recherché des conseils ou un 

traitement  

MADAROUNFA 15,4 91,5 

MAYAHI 16,1 95,6 

KANTCHE 19,0 96,4 

MIRRIAH 22,4 85,8 

ENSEMBLE 18,3 91,7 
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Sõagissant des premiers recours des m¯res suite ¨ un cas de malnutrition, le r®flexe 

dõune proportion importante de ces derni¯res,  pr¯s de 9 sur 10, est dõaller vers les 

formations sanitaires  ; ceci est une pratique à entretenir.  Le recours aux relais 

co mmunautaires, aux pharmacies par terre et aux guérisseurs traditionnels reste 

marginal.  

Graphique 4 : Premiers recours des mères en cas de malnutrition  
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4.5.3. Barri¯res ¨ lõutilisation des services de prise en charge de la malnutrition  

Pour d®terminer les barri¯res ¨ lõutilisation des services de prise en charge de la 

malnutrition, il  a été demandé aux  mères des enfants qui ont souffert de malnutrition et 

qui nõont pas fait recours à un traitement les raisons de non sollicitation de ces services. 

Sur lõensemble, lõignorance est la raison la plus pr®pond®rante (39,9%). Elle est suivie du 

manque de moyen de transport et de lõ®loignement avec respectivement 17,2% et 

11,0%. Aussi, certai nes barrières sont spécifiques à certaines communes  ; lõignorance est 

la seule raison avanc®e ¨ Ollelewa alors quõ¨ Tarka et Kantch® cõest lõ®loignement du 

centre de santé qui est la principale barrière . A Yaouri lõindisponibilit® des services de 

santé est  la principale barri¯re alors quõ¨ Guidan Amoumoune le mauvais accueil dans 

les services de sant® est le principal obstacle ¨ lõutilisation des services de sant® pour la 

prise en charge de la malnutrition.  
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Tableau 52 : Barrières ¨ lõutilisation des services 
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BILMA - - - - - - - - - 

FOULATARI - - - - - - - - 100,0 

NõGUELBEYLI - - - - - - - - - 

DAKORO - - - - - - - - - 

DJIRATAWA - - - - - 100,0 - - - 

GABI 6,0 14,0 6,0 - - - - 69,3 4,7 

GUIDAN AMOUMOUNE  - - 100,0 - - - - - - 

KORNAKA - - - - - - 78,1 21,9 - 

MAYAHI - - - - - - - - 100,0 

BAGAROUA - - - - - - - - - 

BAMBEYE 8,4 - - - 91,6   - - - 

BANGUI 11,3 2,8 - - 23,0 38,7 - 24,2 - 

OURNO - - - - - - - - - 

TAJAE - - - - - - - - - 

TEBARAM - - - - 66,7 - - - 33,3 

DOGO  - 20,0 20,0 - - - - - 60,0 

GAFATI - - - - - 5,2 - 94,8 - 

KANTCHE - 100,0 - - - - - - - 

KOLERAM - 41,7 - 20,9 14,8 - - 22,6 - 

OLLELEWA - - - - - - - 100,0 - 

TARKA (BELBEDJI) - 100,0 - - - - - - - 

YAOURI 100,0   - - - - - - - 

ENSEMBLE 5,6 11,0 2,9 1,6 17,2 7,0 7,6 39,9 7,2 

Ménage très pauvres  9,9 38,5 10,8 21,6 0,9 18,2 - - - 

 

4.5.4. Malnutrition Aiguë ou Emaciation parmi les enfants âgés de moins de cinq ans  

Afin de contribuer à une meilleure prise en charge des problématiques nutritionnelles, la 

situation nutritionnelle des enfants âgés de 6 à 59 mois a été évaluée à travers la pri se 

des mesures poids , taille , MUAC  et lõ©ge. 

Le tableau  n° 127 (en annexe)  présente les proportions des enfants souffrant de la 

malnutrition aigu± dans les communes de convergence, exprim® par lõindice poids-

pour -taille selon les normes OMS de 2006. Dans lõensemble le niveau de malnutrition 

aiguë parmi les enfants âgés de moins de cinq ans est très élevé dans les co mmunes de 
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convergence. Pr¯s dõun enfant sur cinq (17,8%) en souffre et 4,4% sont affect®s par la 

malnutrition aiguë sévère.  

Par ailleurs toutes les communes de convergence présentent un taux de malnutrition 

aigu± sup®rieur au seuil dõalerte de 10% et pr¯s de trois quart dõentre elles (73%) 

enregistrent des taux de malnutrition aiguë au -dessus du seuil critique de 15%  de lõOMS. 

Les communes de Kornaka, NõGuelbeyli, Guidan Amoumoune, Tarka, Ollelewa et 

Mayahi enregistrant des taux de malnutrition aiguë supér ieurs à 20% (soit plus dõun 

enfant sur cinq ). Les communes de Bilma  et Gabi présentent les taux de malnutrition 

aiguë les plus faibles.  

Dans lõensemble, la  malnutrition aiguë sous toutes ses formes affecte davantage les 

enfants âgés de 24 à 59 mois que c eux âgés de 6 à 23 mois. Le taux de malnutrition 

aiguë est en effet plus de deux fois plus important parmi les enfants âgés de 24 à 59 

mois comparés à ceux âgés de 6 à 23 mois. Le taux de malnutrition aiguë globale varie 

en effet de 28% parmi les enfants â gés de 24 à 59 mois à 13% pour ceux âgés de 6 à 23 

mois. Ces variations diff®rentielles du taux de malnutrition des enfants par ©ge sõav¯rent 

plus importantes en ce qui concerne la malnutrition aiguë sévère. En effet, l e taux de 

malnutrition aiguë sévère e st près de cinq fois plus élevé parmi les enfants  âgés de 24 à 

59 mois compar®s ¨ ceux ©g®s de 6 ¨ 23 mois. Il varie dans lõensemble de 2% parmi les 

enfants âgés de 6 à 23 mois à 9% parmi ceux âgés de 24 à 59 mois. Par ailleurs dans les 

communes de Bilma et NõGuelbeyli, les taux de malnutrition aiguë globale sont plus 

élevés parmi les enfants âgés de 6 à 23 mois.  
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Au niveau départemental,  la malnutrition aiguë affecte 16,8% des enfants âgés de 

moins de 5 ans et 4,7% dõentre eux souffrent de malnutrition aiguë sévère. Trois (3) 

départements sur quatre (4) enregistrent des taux de malnutrition aiguë au -dessus du 

seuil dõurgence de 15% de lõOMS. Les quatre d®partements couverts par lõenqu°te 

affichent des tendances similaires à ceux observés au niveau des communes de 

convergence en ce qui concerne les variations différentielles du taux de malnutrition 

selon lõ©ge de lõenfant. 

Tableau 53: Prévalence de la malnutrition aigüe et chronique (globale et sévère) selon les 

normes OMS 2006,  chez les enfants de 6 à 59 mois par département  

DEPARTEMENT Tranche dõ©ge N 

Malnutrition Aiguë 

Globale  

Poids/Taille < -2 ET et/ou 

ïd¯me 

Malnutrition Aiguë 

Sévère  

Poids/Taille < -3 ET 

et/ou ïd¯me 

MADAROUNFA 

6-23 mois 190 8,9 (7,3-10,7) 1,9 (1,3-2,8) 

24-59 mois 258 26,9 (22,8-31,5) 8,5 (6,2-11,7) 

Total 448 14,9 (12,9-17,1) 4,1 (3,1-5,3) 

MAYAHI 

6-23 mois 274 14,3 (12,2-16,7) 4,3 (3,0-6,0) 

24-59 mois 276 36,5 (31,9-41,3) 14,0 (10,7-18,0) 

Total 550 21,4 (19,1-23,9) 7,4 (5,9-9,1) 

KANTCHE 

6-23 mois 146 12,0 (10,0-14,4) 2,8 (1,9-4,0) 

24-59 mois 135 21,6 (18,0-25,6) 6,6 (4,1-10,6) 

Total 281 15,2 (13,3-17,3) 4,0 (2,9-5,6) 

MIRRIAH 

6-23 mois 143 9,3 (7,3-11,6) 1,1 (0,6-1,9) 

24-59 mois 198 26,0 (21,8-30,6) 7,1 (5,3-9,6) 

Total 341 15,4 (13,0-18,0) 3,3 (2,4-4,4) 

ENSEMBLE 

6-23 mois 753 11,1 (10,1-12,2) 2,5 (2,0-3,1) 

24-59 mois 867 27,9 (25,7-30,2) 9,1 (7,7-10,7) 

Total 1620 16,8 (15,6-18,0) 4,7 (4,1-5,4) 

 

4.5.5. Malnutrition chronique  

Le tableau  n°128 (en annexe)  fournit le pourcentage dõenfants de moins de cinq ans 

souffrant de malnutrition chronique dans les communes de convergence. La 

malnutrition chronique ou retard de croissance se manifeste par une taille trop petite 

pour lõ©ge. 

Dans les communes de converge nce, en moy enne un enfant sur deux souffre  de 

malnutrition chronique. Cette situation para´t dõautant plus pr®occupante quõ¨ 

lõexception de NõGuelbeyli et Bagaroua toutes les communes de convergence 
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dépassent le seuil  dõalerte de 30% de lõOMS et pr¯s de 7 communes sur dix (68%) 

enregistrent des taux de malnutrition chronique supérieur au seuil critique de 40%. Avec 

plus de deux tiers des enfants âgés de moins de 5 ans souffrant de malnutrition 

chronique, les communes de convergence les plus affectées par la  malnutrition 

chronique sont celles de Yaouri, Koléram, Gafati, Ollelewa, Kantché et Dogo.  

De mani¯re g®n®rale, la malnutrition chronique s®v¯re touche pr¯s dõun enfant sur 

quatre (23%) dans les communes de convergence. La situation des communes de  

Yaouri, Kol®ram, Gafati, Ollelewa et Kantch® para´t dõautant plus pr®occupante que 

plus dõun enfant sur trois souffrent de malnutrition chronique s®v¯re dans ces localit®s.  

En revanche les communes de NõGuelbeyli, Bagaroua et Foulatari dans une moindre 

mesure sont les moins touchées par la malnutrition chronique sous toutes ses formes.  

Lõanalyse des variations diff®rentielles de la malnutrition selon lõ©ge de lõenfant montre 

quõ¨ lõinverse de la situation de la malnutrition aigu±, la malnutrition chronique affecte 

davantage les enfants âgés de 6 à 23 mois comparés à ceux âgés de 24 à 59 mois. Le 

taux de malnutrition chronique varie de 51% parmi les enfants âgés de 6 à 23 mois à 

48% parmi ceux âgés de 24 à 59 mois. Il en est de même pour les taux de malnutrition 

c hronique sévère qui varient de 24% parmi les enfants âgés de 6 à 23 mois à 21% parmi 

ceux âgés de 24 à 59 mois.  

Il est ¨ noter que la malnutrition chronique est lõun des indicateurs de mesure de la 

résilience des communautés. Le niveau élevé du phénomène d ans la plupart des 

communes de convergence laisse entrevoir lõampleur des d®fis ¨ relever pour 

lõam®lioration de la r®silience dans les  communes de convergence. 
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4.5.6. Etat nutritionnel des mères (MUAC)  

Lõenqu°te a  aussi ®valu® la situation nutritionnelle des m¯res et gardiennes dõenfant 

âgées de 12 à 49 ans. Celles ayant un périmètre brachial (PB) inférieur à 230 mm  

souffrent de malnutrition aiguë globale et celles dont le périmètre brachial est inférieur 

à 180 mm sont affectées par la malnutrition ai guë sévère selon le protocole national de 

prise en charge de la malnutrition.  

Les r®sultats de lõenqu°te confin®s dans le graphique ci-dessous montrent quõen 

moyenne la malnutrition aiguë affecte 13,7% des femmes enceintes ou allaitantes dans 

les communes de convergence. Près de la moitié des communes de convergence 

(45,5%) enregistrent des taux de malnutrition aiguë au -dessus du seuil critique de 15% et 

un p eu plus de trois communes sur dix enregistrent un taux de malnutrition aiguë 

sup®rieur au seuil dõalerte de 10%. La commune de Foulatari est la plus s®v¯rement 

touchée par la malnutrition aiguë chez les femmes âgées de 12 à 49 ans avec une 

prévalence de 45 ,5%. 

Graphique 5 : Pourcentages des femmes enceintes ou allaitantes ayant des PB < 230 mm  

 

 

Par ailleurs, comme pour l es enfants, la situation nutritionnel le globale des femmes 

enceintes ou allaitantes âgées de 12 -49 ans dans lõensemble des d®partements est au -
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dessus du seuil critique  de 15%. Ce phénomène est plus préoccupant dans les 

départements de la région de Zinder à savoir Mirriah et Matamèye.  

Tableau 54 : Pourcentage  de s femmes enceintes ou alla itantes ayant des PB < 230 mm  

 

4.6. Conseils sur lõalimentation des enfants 

Pour ®valuer la transmission de message sur la sant® et lõalimentation des enfants, des 

questions ont ®t® pos®es aux m¯res ou gardiennes dõenfants ©g®s de moins de cinq 

ans afin de savoir si des conseils leurs ont été prodigués et par quel canal.  

4.6.1. Acteurs ïuvrant dans la transmission des messages 

Dans lõensemble des communes de convergence, 58,6% des femmes affirment  avoir 

effectivement reçu  des conseils sur la sant® et lõalimentation des enfants . Cependant , 

on constate une disparité entre les communes. En effet, les communes de Kantché 

(81,1%), de NõGuelbeyli (76%) et de Djiratawa (75,1%) enregistrent les taux les plus élevés 

alors que dans dõautres communes comme Foulatari (26,6%) et Gabi (37 ,4%), ces taux 

sont les plus faibles . 

Quant aux canaux par lesquels les femmes ont reçu les conseils sur la santé et 

lõalimentation des enfants, les agents de sant® communautaire et les relais 

communautaire sont les plus actifs. Chacun de ces canaux est en moyenne cité par au 

moins une femme sur deux. Les autres canaux à savoir les groupements féminins, les 

animateurs des radios communautaires, les matrones, les enseignants et leaders 

traditionnels et religieux  sont les moins évoqués.  
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Tableau 55: Réception des conseils sur la sant® et lõalimentation des enfants par commune 

Commune  
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BILMA 46,3 1,5 34,0 9,8 14,9 13,9 72,7 25,3 

FOULATARI 26,6 46,8 9,7 1,6 3,2 - 64,5 11,3 

N'GUELBEYLI 76,0 66,4 9,1 - - 4,9 44,9 9,2 

DAKORO 58,2 13,0 10,5 0,7 11,1 4,8 58,9 21,9 

DJIRATAWA 75,1 63,2 9,1 1,6 4,4 3,6 61,0 4,2 

GABI 37,4 56,8 21,2 2,2 20,3 1,5 76,6 15,4 

GUIDAN AMOUMOUNE  62,2 40,0 20,5 0,5 0,3 1,9 57,1 6,2 

KORNAKA 57,1 11,8 4,7 5,1 5,0 5,6 80,9 25,7 

MAYAHI 57,6 68,3 23,9 0,6 2,0 4,8 39,3 6,0 

BAGAROUA 58,3 50,3 20,3 5,2 21,5 4,1 53,1 2,7 

BAMBEYE 49,4 67,5 30,5 2,9 14,1 5,1 39,5 4,8 

BANGUI 53,8 45,7 6,6 3,9 13,0 7,2 55,3 8,4 

OURNO 47,1 29,3 14,8 5,5 26,1 4,9 56,4 29,6 

TAJAE 72,2 37,9 18,3 7,4 39,6 8,5 71,7 6,2 

TEBARAM 48,8 69,8 32,0 4,3 10,1 4,6 31,6 8,0 

DOGO  70,3 71,3 32,8 9,1 12,2 8,4 41,5 18,0 

GAFATI 60,9 74,3 8,5 4,9 5,5 5,6 67,8 7,5 

KANTCHE 81,1 49,3 14,2 1,5 9,0 6,9 69,2 12,7 

KOLERAM 73,5 68,8 38,3 23,6 40,1 29,0 63,5 35,3 

OLLELEWA 74,0 71,5 5,5 2,2 10,4 9,1 72,0 12,6 

TARKA (BELBEDJI) 43,6 18,0 11,6 1,2 26,1 2,1 66,6 25,6 

YAOURI 69,7 66,1 13,1 3,7 8,6 8,7 62,8 10,4 

ENSEMBLE 58,6 50,5 16,4 4,1 13,8 6,3 59,0 13,3 

Ménage très pauvres  68,1 55,9 19,8 5,5 12,7 6,8 57,3 15,8 

 

Au niveau des quatre départements, 65,1% des femmes déclarent  avoir effectivement 

reçu  des conseils  sur la sant® et lõalimentation des enfants. 

En ce qui concerne les canaux de transmission de ces conseils, ils sont varié s mais on 

retient essentiellement deux dominants à savoir les agents de santé communaut aire et 

les relais communautaires.  
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Tableau 56: Réception des conseils sur la sant® et lõalimentation des enfants par d®partement 

Département  
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MADAROUNFA 56,2 52,8 11,2 2,6 9,6 4,6 67,9 9,7 

MAYAHI 66,6 61,9 24 9,2 15,1 8,6 56,9 12,5 

KANTCHE 73,6 53,1 14,1 2,5 10,1 6,9 65,6 12,2 

MIRRIAH 64,7 67,9 29 13,9 22,5 16 55,9 22,7 

ENSEMBLE 65,1 59,2 19,9 7,3 14,6 9,3 61,3 14,6 

 

4.6.2. Personnes préférées pour  des questions de santé  

Pour discuter avec les femmes sur les quest ions de santé, il est important  de connaître 

les canaux de transmission quõelles pr®f¯rent. Il  ressort des r®ponses recueillies ¨ ce sujet 

que pour lõensemble, les maris et les mères sont les plus préférés par les femmes avec 

respectivement 60,0% et 53,7%. Les agents de santé viennent en troisième position bien  

quõils soient les plus actifs dans la transmission des conseils sur la sant® et lõalimentation. 

Cette p r®f®rence pour les maris et les m¯res atteste de lõimportance des initiatives 

comme lõ®cole des maris et les interventions reposant sur les grand-mères pour 

promouvoir le changement de comportements en matière de nutrition.  
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Tableau 57: Personnes de confiance pour discuter des questions de santé par commune  

Commune  Mère  
Belle -

mère  
Mari  

Autre 

parent  

Agent 

de santé  
Relais 

Chefs 

traditionnels  

BILMA 62,8 16,0 58,5 14,5 62,0 18,0 26,8 

FOULATARI 63,9 7,3 58,8 27,5 20,6 9,9 1,7 

N'GUELBEYLI 59,1 4,8 27,6 10,3 37,7 29,1  

DAKORO 36,8 17,2 42,8 29,9 38,1 4,5 2,0 

DJIRATAWA 44,2 32,1 64,7 13,4 19,4 5,0 ,7 

GABI 67,4 18,4 83,5 20,3 39,3 12,8 2,4 

GUIDAN AMOUMOUNE  38,5 21,9 48,9 18,5 33,3 22,3 3,0 

KORNAKA 30,3 11,9 68,3 13,9 36,6 13,2 6,5 

MAYAHI 56,0 28,1 47,1 36,3 29,4 21,1 1,5 

BAGAROUA 37,9 30,5 57,4 34,1 42,3 22,6 1,5 

BAMBEYE 54,7 14,5 57,5 13,5 31,3 10,8 1,0 

BANGUI 67,5 39,1 57,2 14,7 19,9 8,4 6,3 

OURNO 81,7 54,9 70,7 35,0 35,3 11,0 13,5 

TAJAE 61,6 35,5 49,3 32,6 63,1 33,1 18,8 

TEBARAM 65,6 27,0 61,5 30,1 42,3 28,0 6,7 

DOGO  47,5 24,2 56,7 42,2 34,2 27,6 15,9 

GAFATI 78,3 50,7 78,0 41,0 45,8 34,1 4,2 

KANTCHE 58,7 38,5 59,3 25,5 56,7 30,0 5,0 

KOLERAM 76,7 54,5 49,7 39,3 59,5 32,5 11,8 

OLLELEWA 40,3 30,5 61,9 35,4 44,1 17,1 7,0 

TARKA (BELBEDJI) 47,4 50,6 75,5 37,0 42,6 7,4 16,2 

YAOURI 54,5 23,4 45,0 25,1 46,7 25,2 6,9 

ENSEMBLE 53,7 29,5 60,0 26,9 37,4 17,2 6,9 

Ménage très pauvres  52,4 29,6 58,1 27,1 41,5 19,9 7,2 

 

La situation des départements est semblable à celle observée au niveau des 

communes de convergence quant aux personnes préférées des femmes pour discuter 

des questions de santé.   

Tableau 58: personnes de confiance pour discuter des questions relatives aux femmes et aux 

enfants par département  

Département  Mère  
Belle -

mère  
Mari  

Autre 

parent  

Agent de 

santé  
Relais 

Chefs 

traditionn

els 

MADAROUNFA 50,0 25,3 68,0 17,8 29,9 9,8 1,6 

MAYAHI 43,2 29,5 54,6 33,1 37,0 25,4 7,5 

KANTCHE 62,6 36,0 56,4 27,5 50,3 23,7 7,3 

MIRRIAH 62,0 38,1 57,0 38,8 44,2 28,6 11,8 

ENSEMBLE 54,6 32,2 59,1 29,4 40,2 21,9 7,1 
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4.6.3. Canaux de communication préférés  

Sur lõensemble des communes , la radio et les services de santé  sont les canaux de  

transmission les plus préférés par un peu plus d e la moitié des  femme s. La télévision 

(6,5%) est le canal le  moins souhaité. En effet, dans la majorité des communes,  moins 

dõune femme sur dix préfère la télé.  

Tableau  59: Préférence des femmes pour les canaux  par commune  

COMMUNE Radio  Télé Relais Service de santé  

BILMA 57,9 51,8 28,2 51,8 

FOULATARI 21,5 0,4 18,0 59,7 

N'GUELBEYLI 7,6 2,1 49,5 67,1 

DAKORO 76,0 5,3 5,0 54,5 

DJIRATAWA 43,7 5,0 23,2 56,5 

GABI 61,9 0,9 28,9 62,8 

GUIDAN AMOUMOUNE  29,8 0,6 34,8 54,4 

KORNAKA 80,3 2,6 7,7 31,7 

MAYAHI 85,7 12,6 46,6 43,7 

BAGAROUA 49,3 6,8 45,3 49,9 

BAMBEYE 56,9 ,8 24,3 38,1 

BANGUI 41,9 4,8 26,2 52,7 

OURNO 64,5 15,8 24,9 44,0 

TAJAE 45,0 4,6 31,0 65,6 

TEBARAM 54,3 8,8 41,1 52,3 

DOGO  53,0 3,5 51,2 32,5 

GAFATI 53,2 1,9 56,9 52,4 

KANTCHE 51,0 4,5 46,7 65,9 

KOLERAM 83,4 11,4 52,7 71,3 

OLLELEWA 34,5 2,6 29,4 75,5 

TARKA (BELBEDJI) 46,5 3,7 13,1 45,3 

YAOURI 48,1 6,5 37,5 58,0 

ENSEMBLE 53,8 5,0 30,3 51,4 

Ménage très pauvres  52,6 6,5 37,0 52.3 

 

Comme pour les communes de convergence, la radio et les services de santé sont les 

canaux de communication les plus préférés des femmes dans les quatre départements. 

On note aussi, que 39,3% des femmes préfèrent les relais communautaires. A Mirriah, ce 

pourcentage atteint 49,3%.  

 

 



  87 Enquête de base dans les communes de convergence du système des Nations -Unies 

 

Tableau 60: Préférence des femmes pour les canaux par département  

Département  Radio  Télé Relais 
Service de 

santé  
Autres  

MADAROUNFA 47,7 3,1 27,2 60,5 6,2 

MAYAHI 60,3 5,3 42,8 51,0 5,2 

KANTCHE 52,1 4,7 37,4 56,1 4,7 

MIRRIAH 61,2 6,8 49,3 49,9 6,8 

ENSEMBLE 55,4 5,0 39,3 54,3 5,8 

 

V. Sant® de la m¯re et de lõenfant 

Afin de réduire de trois quarts , la mortalité maternelle et de deux tiers la mortalité 

infanto -juv®nile dõici 2015, le Niger se doit de mettre lõaccent sur la sant® de la m¯re et 

de lõenfant, notamment en facilitant lõacc¯s aux services de sant® de base. 

Au cours de la présente enquête, des informations ont été collectées notamment sur la 

disponibilit® et lõop®rationnalit® des infrastructures de sant® dans les communes de 

convergence,  les pratiques liées à la prise en charge de la grossesse, de 

lõaccouchement et de lõenfant malade. 

5.1. Offre de santé  

Il est question de faire la situation des villages disposant des infrastructures sanitaires 

fonctionnelles ainsi que les services offerts.  

5.1.1. Situation des infrastructures sanitaires  

La disponibilité des infrastructures sanitaires permet de résoudre considérablement les 

probl¯mes li®s ¨ lõaccessibilit® g®ographique auxquels sont confront®es les populations. 

Dans lõensemble, seulement 15,4% des villages enquêtés dans l es communes de 

convergence disposent de formation s sanitaire s et cõest seulement dans 14,4% de  ces  

villages que lõon compte de formations sanitaires fonctionnelles. 

La quasi inexistence des infrastructures sanitaires dans les villages enquêtés de la 

commune de Gafati traduit une situation assez préoccupante . Aussi, dan s les 

com munes de Foulatari, Gabi et Guidan Amoumoune, moins de 10% des villages 

enquêtés disposent de formation sanitaire.  Par contre, les villages des communes de 

NõGuelbeyli et Bilma sont les plus avantag®s en mati¯re dõinfrastructures sanitaires. On 
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note que 50 % des villages ¨ NõGuelbeyli et 100% des villages à Bilma disposent de 

formations sanitaires fonctionnelles.  

Tableau 61: Pourcentage des villages disposant des infrastructures sanitaires par commune  

COMMUNE 
% de villages ayant de  

Formation sanitaire  Formation sanitaire fonctionnelle  

AGADEZ 

BILMA 100,0 100,0 

DIFFA 

FOULATARI 3,1 3,1 

N'GUELBEYLI 50,0 50,0 

MARADI 

DAKORO 12,8 12,8 

DJIRATAWA 29,3 26,8 

GABI 9,8 9,8 

GUIDAN AMOUMOUNE  9,8 9,8 

KORNAKA 10,3 10,3 

MAYAHI 17,1 17,1 

TAHOUA 

BAGAROUA 25,0 22,5 

BAMBEYE 20,0 17,5 

BANGUI 17,5 15,0 

OURNO 10,3 10,3 

TAJAE 17,9 15,4 

TEBARAM 15,4 12,8 

ZINDER 

DOGO  12,1 12,1 

GAFATI 0,0 - 

KANTCHE 18,8 18,8 

KOLERAM 28,6 28,6 

OLLELEWA 12,5 12,5 

TARKA (BELBEDJI) 13,8 10,3 

YAOURI 11,8 11,8 

ENSEMBLE 15,4 14,4 

Sõagissant des quatre d®partements, la situation est semblable ¨ celle des communes 

de convergence. Toutefois, les villages enquêtés dans l es départements de 

Madarounfa (21,8%) et Mayahi (18,3%) sont beaucoup plus avantagés en matière 

dõinfrastructures sanitaires compar®s ¨ ceux de Mirriah (11%) et de Matamèye  (12,9%). 
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Tableau 62: Pourcentage des villages disposant des infrastructures sanitaires par département  

DEPARTEMENT 
% de villages ayant de  

Formation sanitaire  Formation sanitaire fonctionnelle  

MADAROUNFA 21,8 20,9 

MAYAHI 18,3 18,3 

KANTCHE 12,9 12,9 

MIRRIAH 11,0 11,0 

ENSEMBLE 16,1 15,9 

 

5.1.2. Services offerts dans les formations sanitaires  

Il apparaît au vu des données du tableau ci -dessous, quõen moyenne seul un village 

enquêté  sur trois dispose de centre de santé offrant des Services de Santé de la 

Reproduction des Adolescent(e)s et des Jeunes (SSRAJ) au sein des communes de 

convergence. Cela t®moigne dõune faible prise en compte des besoins des 

adolescent(e)s et des jeunes en mati¯re de sant® de la reproduction. Cõest ¨ Bilma, 

Gabi, Ourno, Gafati et Tarka que la situation sõav¯re plus pr®occupante du fait quõau 

niveau de ces communes, il nõexiste, pratiquement, aucun centre de santé offrant de 

SSRAJ. En revanche à Foulatari et Kornaka lõoffre de SSRAJ est disponible au niveau de 

toutes les formations sanitaires des  villages enquêtés . 

Dans lõensemble, presque 66% des villages enquêtés dans les communes de 

convergence disposent de formations sanitaires qui ont de comités de santé 

fonctionnels. La commune de Gafati paraît relativement défavorisée compte tenu du 

fait quõelle ne dispose dõaucun comit® de sant® fonctionnel. Par contre dans les 

communes de Foulatari, NõGuelbeyli, Kornaka et Ourno, toutes les formations sanitaires 

disposent de comités de santé fonctionnels  ; ce qui représente beaucoup pour la 

gestion participative des questions de santé au sein de ces communes.  

Aussi, seulement un village  enquêté sur cinq, déclare avoir de formations sanitaires 

disposant de système de sui vi des enfants nés des mères séropositives. Ce service est 

beaucoup plus offert dans les formations sanitaires des communes de NõGuelbeyli 

(75%), de Bilma (50%), de Kantché (50%) et de Dogo (50%).  

De même, près de 31% des villages enquêtés disposent de for mations sanitaires offrant 

le service de la Protection de la Transmission Mère -Enfant (PTME) du VIH/Sida. Ce service 

est quasi inexistant dans les communes de Tajae et Bambèye.  
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Tableau 63: Répartition des Village s ayant des formations sanitaires par service offert et par 

commune  

COMMUNE 

% de villages 

ayant de comité 

de santé 

fonctionnel  

% villages 

ayant de 

formation 

sanitaire offrant 

le SSRAJ 

% de villages ayant 

des formations 

sanitaires avec 

système de suivi des 

enfants nés des 

mères séropositives  

% villages 

ayant de 

formation 

sanitaire 

offrant la 

PTME 

BILMA 50,0 - 50,0 50,0 

FOULATARI 100,0 100,0 0,0 100,0 

N'GUELBEYLI 100,0 50,0 75,0 50,0 

DAKORO 60,0 20,0 0,0 40,0 

DJIRATAWA 33,3 25,0 9,1 16,7 

GABI 75,0 0,0 25,0 25,0 

GUIDAN AMOUMOUNE  75,0 25,0 0,0 25,0 

KORNAKA 100,0 100,0 0,0 50,0 

MAYAHI 85,7 57,1 28,6 42,9 

BAGAROUA 90,0 33,3 12,5 33,3 

BAMBEYE 62,5 25,0 0,0 0,0 

BANGUI 57,1 33,3 16,7 16,7 

OURNO 100,0 0,0 0,0 50,0 

TAJAE 57,1 28,6 0,0 0,0 

TEBARAM 50,0 16,7 40,0 16,7 

DOGO  75,0 50,0 50,0 25,0 

GAFATI - - - - 

KANTCHE 66,7 66,7 50,0 16,7 

KOLERAM 50,0 33,3 16,7 50,0 

OLLELEWA 50,0 25,0 25,0 100,0 

TARKA (BELBEDJI) 50,0 0,0 33,3 25,0 

YAOURI 50,0 50,0 25,0 25,0 

ENSEMBLE 65,5 33,6 20,0 30,7 

 

Au niveau départemental, au moins la moitié des villages enquêtés déclarent avoir un 

comité de santé fonctionnel en particulier à Mayahi où plus de 77% des villages sont 

concernés . Pour le suivi des enfants nés des mères séropositives, on observe un 

avanta ge comparatif des deux départements de Zinder sur c eux de Maradi.  Lõoffre de 

services de Prévention de la Transmission Mère -Enfant du VIH (PTME) sõav¯re plus 

importante à Matamèye (42%) comparativement aux autres départements.  

  



  91 Enquête de base dans les communes de convergence du système des Nations -Unies 

 

Tableau 64: Village ayant des formations sanitaires offrant certains services par département  

DEPARTEMENT 

% de villages 

ayant de comité 

de santé 

fonctionnel  

% villages ayant 

de formation 

sanitaire offrant le 

SSRAJ 

% de villages ayant 

des formations 

sanitaires avec 

système de suivi des 

enfants nés des 

mères séropositives  

% villages ayant 

de formation 

sanitaire offrant 

la PTME 

MADAROUNFA 54,2 25,0 13,0 25,0 

MAYAHI 77,3 36,4 18,2 31,8 

KANTCHE 66,7 50,0 33,3 41,7 

MIRRIAH 53,8 38,5 30,8 23,1 

ENSEMBLE 63,4 35,2 21,4 29,6 

 

5.1.2. Barri¯res ¨ lõutilisation des services de sant® 

Il a été demandé lors de la collecte à des groupes de représentants des villages 

(constitués des leaders coutumiers et religieux, des agents de santé, des enseignants, 

etc.) de donner les raisons de la non fréquentation des services de santé dans leurs 

villages respectifs. Le tableau présenté ci -après fournit les barrières citées par au moins 

20% des villages  enquêtés . 

Ainsi selon les résultats des discussio ns dans les villages  de lõ®chantillon, les principales 

barri¯res ¨ lõutilisation des services de sant® sont, entre autres, lõ®loignement (52,8%) et 

lõindisponibilit® (48,5%) des services de santé,  le manque  de moyen de transport (32,7%),  

les coûts liés aux  soins de santé (27,4%) et la faible qualité des services offerts (21,4%).  

Les communes les plus touch®es par les probl¯mes dõaccessibilit® g®ographique sont 

celles de Tarka, Ollelewa, Gabi, Bangui, Bagaroua, Gafati, Foulatari et N'Guelbeyli.  

Lõindisponibilité de services de santé a beaucoup plus été citée à Kantché, Tarka, 

Kornaka, Bagaroua, Foulatari, Bangui, Dogo et Gafati comme frein à la  fréquentation 

de ces services.  
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Tableau 65: Répartition des villages par commune selon les barri¯res ¨ lõutilisation des services 

de santé  

COMMUNE 

E
lo

ig
n

e
m

e
n

t 

d
u

 s
e

rv
ic

e
 

In
d

is
p

o
n

ib
ili

t

é
 d

u
 s

e
rv

ic
e

 

M
a

n
q

u
e

 d
e

 

m
o

y
e

n
s
 d

e
 

tr
a

n
s
p

o
rt

 

C
o

û
ts

 

é
le

v
é

s
 d

e
s
 

s
o

in
s
 

F
a

ib
le

 

q
u

a
lit

é
 

Ig
n

o
ra

n
c
e

 

M
a

u
v
a

is
 

a
c
c
u

e
il

 

BILMA - - 50,0 - - - - 

FOULATARI 62,5 65,6 46,9 25,0 12,5 21,9 9,4 

N'GUELBEYLI 62,5 50,0 12,5 12,5 37,5 37,5 62,5 

DAKORO 41,2 52,9 32,4 44,1 6,1 26,5 20,6 

DJIRATAWA 31,7 36,6 39,0 39,0 22,0 9,8 7,3 

GABI 68,3 46,3 46,3 26,8 39,0 36,6 40,0 

GUIDAN AMOUMOUNE  56,1 30,8 39,0 15,0 17,1 48,8 17,1 

KORNAKA 48,6 73,0 27,0 32,4 48,6 32,4 40,5 

MAYAHI 34,1 29,3 7,5 19,5 4,9 0,0 4,9 

BAGAROUA 65,0 67,5 40,0 10,0 32,5 17,5 20,0 

BAMBEYE 45,0 35,0 45,0 40,0 20,0 12,5 12,5 

BANGUI 66,7 62,5 42,5 67,5 42,5 17,5 25,0 

OURNO 59,0 53,8 28,2 7,7 25,6 12,8 5,1 

TAJAE 38,5 38,5 33,3 41,0 12,8 0,0 12,8 

TEBARAM 36,8 39,5 42,1 25,6 21,1 46,2 5,3 

DOGO  54,5 60,6 36,4 54,5 27,3 18,2 33,3 

GAFATI 63,6 57,6 18,2 6,1 15,2 6,1 27,3 

KANTCHE 40,6 75,0 - - 3,1 15,6 3,1 

KOLERAM 35,0 15,8 16,7 11,1 5,6 5,6 11,1 

OLLELEWA 75,0 28,1 18,8 6,3 6,3 31,3 - 

TARKA (BELBEDJI) 82,1 75,0 53,6 42,9 46,4 39,3 53,6 

YAOURI 57,6 27,3 33,3 27,3 3,0 3,0 51,5 

ENSEMBLE 52,8 48,5 32,7 27,4 21,4 20,5 20,1 

 

Il est donc important de redoubler les efforts pour réduire les problèmes liés à 

lõaccessibilit® g®ographique de service de sant® dans les communes de convergence 

notamment dans les communes de Tar ka, Bangui, Bagaroua et Gafati.  

5.2. Soins prénatals  

Afin de mieux diagnostiquer et de prendre en charge les cas de grossesse à risque, il est 

primordial que chaque femme enceinte effectue les visites prénatales de façon 

régulière durant toute la période de grossesse.  
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5.2.1. Fréquentation des services de soins prénatals  

Globalement, près de  neuf femmes sur dix ont effectué de Consultation s Prénatale s 

(CPN) dans les 22 communes de convergence. On observe de disparités entre les 

communes avec un pourcentage de femmes enceintes ayant réalisé au moins une 

CPN variant  de 99% à  Koléram à 46,3% à Foulatari.  

On note aussi qu e plus d õune femme enceinte sur deux (54%) a effectué au moins les 

quatre CPN recommandées.  Les communes de Foulatari, Bangui et Gafati présentent 

les plus faibles performances avec moins de quatre femmes enceintes sur dix qui ont 

bénéfici é dõau moins quatre  CPN. En revanche, les communes de Dogo, Guidan 

Amoumoune, Ourno et Tajae enregist rent  les meilleures performances avec plus de s 

deux tiers des femmes enceintes ayant bénéfici é dõau moins quatre  CPN. 
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Tableau 66: Niveau et fréquence des consultations prénatales par commune  

COMMUNE 

% des 

Femmes 

ayant 

effectué de 

CPN à la 

dernière 

grossesse 

Nombre de CPN  

Une seule fois  2 à 3 fois  4 fois et plus  NSP 

BILMA 96,8 2,9 39,4 54,4 0,0 

FOULATARI 46,3 1,9 20,8 22,2 1,4 

N'GUELBEYLI 82,6 0,0 27,0 53,4 2,3 

DAKORO 85,5 2,9 33,1 49,3 0,3 

DJIRATAWA 96,8 4,7 46,1 44,9 1,0 

GABI 84,7 1,6 24,7 56,8 1,7 

GUIDAN AMOUMOUNE  93,3 2,7 18,9 69,0 2,7 

KORNAKA 80,0 3,8 20,0 55,7 0,5 

MAYAHI 95,2 5,4 42,7 46,8 0,4 

BAGAROUA 93,9 4,6 28,4 59,3 1,5 

BAMBEYE 94,9 4,7 38,1 51,4 0,7 

BANGUI 81,4 5,0 40,9 34,6 0,9 

OURNO 95,5 3,5 21,2 68,2 2,7 

TAJAE 96,0 3,7 26,3 63,8 2,2 

TEBARAM 87,9 4,4 29,4 53,3 0,8 

DOGO  95,8 5,2 15,3 73,0 2,3 

GAFATI 77,0 4,2 28,3 39,2 5,3 

KANTCHE 97,0 1,5 35,6 59,5 0,4 

KOLERAM 99,0 9,0 36,5 52,8 0,8 

OLLELEWA 94,3 7,3 30,2 56,6 0,2 

TARKA (BELBEDJI) 77,8 3,3 27,5 45,6 1,5 

YAOURI 95,2 5,7 26,1 61,7 1,6 

ENSEMBLE 89,3 4,2 29,6 54,0 1,3 

 

Lõanalyse du tableau ci-dessous montre quõau niveau des quatre d®partements, 94% 

des femmes enceintes se sont rendues en consultation prénatale au moins une fois lors 

de leur dernière grossesse et près de deux tiers des femmes enceintes ont bénéficié 

dõau moins 4 CPN. Par ailleurs, cõest au niveau des départements de Madarounfa et  de 

Mayahi que le recours ¨ au moins 4 CPN au cours de la grossesse sõav¯re plus fr®quent. 

  




























































































































































































































